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			4eme de couverture

			Quels sont les faits qui permettent d’affirmer que l’État islamique cherche à créer une guerre civile en France ; que le président syrien Bachar al-Assad a utilisé des armes chimiques ; que Vladimir Poutine tente de déstabiliser nos démocraties ; que le terrorisme a frappé la France, non pas pour ce qu’elle fait, mais pour ce qu’elle est ; que le génocide au Darfour a fait 400 000 victimes ?… Littéralement aucun, mais ces affirmations suffisent à asseoir la politique étrangère des pays occidentaux.

			 

			L’auteur, ex-agent du service de renseignement stra-tégique suisse, passe ainsi en revue les principaux conflits contemporains, que les pays occidentaux ont géré à coups de fake news, ces trente dernières années.

			 

			Jacques Baud, colonel, expert en armes chimiques et nucléaires, formé au contre-terrorisme et à la contre-guérilla, a conçu le Centre international de déminage humanitaire de Genève (GICHD) et son Système de gestion de l’information sur l’action contre les mines (IMSMA). Au service des Nations unies, il a été chef de la doctrine des Opérations de maintien de la paix à New York, et engagé en Afrique. À l’Otan, il a dirigé la lutte contre la prolifération des armes légères. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages sur le renseignement, la guerre asymétrique et le terrorisme.
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			Gouverner par les fake news Avant-propos

			Mises bout à bout, mes notes et analyses établies en trente-cinq années passées dans le domaine de la sécurité internationale sur trois continents, au service de la sécurité et de la paix, dans des cadres nationaux et internationaux, auraient permis d’épargner un peu plus de 470 000 vies humaines. Mais on n’a rien fait ! La crainte de s’écarter des opinions dominantes, les préjugés, le refus de voir un problème sous un angle différent ont été des échappatoires commodes, cachant souvent l’incompétence et le manque de curiosité. C’est ce que l’on nomme « État profond » ou « État permanent » : une bureaucratie qui vit pour elle-même et cherche à satisfaire ses propres intérêts, au détriment de l’intérêt général.

			En poste aux Nations unies et à l’Otan, j’ai côtoyé des militaires de tous pays durant plusieurs crises, sur le terrain ou au niveau des états-majors (au Congo, au Soudan, durant les crises libyenne, ukrainienne et syrienne). J’ai pu constater la faiblesse des échelons supérieurs de commandement : l’incapacité à comprendre la logique de l’adversaire, le déficit de culture générale, l’absence de sensibilité pour la dimension holistique des conflits, un manque total d’imagination pour trouver des alternatives à l’emploi de la force afin de résoudre des problèmes parfois simples, la lâcheté lorsqu’il s’agit de conseiller le niveau politique en se basant sur les faits et une absence presque totale du sens des responsabilités. Les guerres sont gagnées par des soldats, mais certainement pas par des généraux.

			Les diplomates ne sont guère mieux. Généralement plus cultivés, ils sont souvent corrompus, manquent de courage et d’imagination. Enfermés dans une réflexion institutionnelle, ils partagent avec les militaires l’incapacité de comprendre les phénomènes asymétriques. Fréquemment victimes complaisantes des rumeurs, ils privilégient la discipline administrative au bon sens et règlent les problèmes plus par devoir que par souci d’efficacité… quitte à « tordre le cou » à la vérité.

			Quels sont les faits qui permettent d’affirmer que « l’État islamique cherche à créer une guerre civile en France1 » ? Quels sont les faits qui permettaient à Nicolas Sarkozy d’affirmer que l’Iran « appelle à la destruction d’Israël2 » ou à Emmanuel Macron d’affirmer que Vladimir Poutine est « obsédé par les ingérences dans nos démocraties3 » ou que « la Russie a envahi l’Ukraine4 » ? Littéralement aucun… mais cela suffit à asseoir une politique étrangère, à frapper et à tuer des innocents.

			En fait, notre perception des événements est très partielle, et donc partiale. Nous croyons avoir une information objective et complète, mais ce n’est pas le cas : de légères omissions, simplifications et autres distorsions modifient de manière subtile notre façon de comprendre le monde. Le phénomène est d’autant plus marqué qu’il est alimenté par l’émotion – c’est le cas du terrorisme – ou par des craintes assez profondément ancrées dans les mentalités – par exemple la menace russe. Ainsi, les suppositions deviennent des certitudes et les préjugés des réalités, les verbes au conditionnel sont reformulés à l’indicatif, la prudence des services de renseignement est ignorée au profit de messages plus catégoriques. Au point que l’on fustige les services de renseignement lorsqu’ils apportent des faits qui contredisent le discours politique5 !

			Même la guerre semble échapper à toute rationalité. On s’y engage sans stratégie ni objectifs précis, détruisant des sociétés durablement pour des motifs de court terme. Par analogie, on prête aux autres (comme la Russie, la Syrie ou l’Iran) la même volonté de s’engager dans des conflits sans objectifs, simplement par volonté de conquête ou de gloire… Or, les faits tendent à contredire nos préjugés. On ne comprend pas la guerre, on ne peut donc pas comprendre la paix. Avec des simulacres de stratégie, qui ne sont qu’une suite erratique d’actions tactiques, on cherche des solutions à nos perceptions, et non à la réalité du terrain, comme en République démocratique du Congo, au Darfour ou au Sud-Soudan, accueilli avec enthousiasme aux Nations unies en 2011, et qui est aujourd’hui l’un des principaux pourvoyeurs de réfugiés6.

			La maltraitance d’un petit chat suscite plus d’émotion sur les réseaux sociaux que le massacre d’enfants en Irak par les aviations occidentales… La mort des « 500 000 » enfants irakiens7 dans les années 1990, ou de 40 000 Vénézuéliens en 2017-20188, à cause des sanctions occidentales n’a provoqué aucune réaction en Europe : personne n’est descendu dans la rue, et les responsabilités n’ont jamais été cherchées ou sanctionnées ! On manifeste pour les migrants, mais pas contre les frappes occidentales qui les poussent sur les chemins de l’exil. On manifeste pour le développement durable, mais on pille la principale ressource des pays en développement : les hommes. Une forme moderne du colonialisme, où les victimes sont complaisantes et participent au pillage. Des millions de personnes sont descendues dans la rue pour manifester leur colère face au terrorisme, mais combien ont manifesté avant que des frappes provoquent ces violences, alors que l’on en connaissait les conséquences probables ?

			La cause de ces dysfonctionnements est une information le plus souvent délibérément tronquée afin de protéger des décisions mal réfléchies, qui confortent des postures individuelles ou répondent à des visions de court terme.

			Cet ouvrage n’a pas la prétention d’établir ou de rétablir des vérités, mais cherche à inspirer un « doute raisonnable » sur la manière dont nous sommes informés. Il montre que ce que nous tenons pour des certitudes n’est qu’un trompe-l’œil souvent grossier : les rapports officiels et la presse internationale démontrent que l’information est là, disponible, à condition que l’on se donne la peine de la chercher. Dans la jungle de l’information, les services de renseignement ont un rôle essentiel en fournissant une image objective de la situation, une sorte de « mètre étalon », qui doit permettre aux décideurs politiques ou militaires de décider. Nous verrons où ils ont failli… bien en amont du terrorisme et des guerres…
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			1. L’effet pervers des fausses vérités

			Un menteur dit : « Je mens ! » Ment-il ?(Epiménide, 550 av. J.-C.)

			Notre perception de l’environnement est tronquée par des informations qui dissimulent des fausses vérités – souvent alimentées par des biais culturels – qui tendent à déplacer notre référentiel de jugement et à fausser notre grille de lecture.

			Le tueur de Christchurch, en mars 2019, a justifié son massacre de 51 musulmans par la théorie du « grand remplacement ». Pourtant, en Nouvelle-Zélande, la population musulmane ne constitue qu’à peine 1 % de la population totale, alors que les populations maorie et asiatique représentent respectivement 15 % et 6,5 % de la population. Ce qui tend à démontrer que ce sentiment de « grand remplacement » a été généré artificiellement ; peut-être pas de manière délibérée, mais par incurie et clientélisme. En associant – volens nolens – les islamistes aux musulmans on a créé les conditions favorables aux violences intercommunautaires et donné un vrai sens au mot « islamophobie ».

			Notre vision réductrice des choses tend à générer des « fausses vérités », qui sont entrées dans la lecture « normale » des choses et – pour des raisons diverses – ne sont plus remises en question. On entre alors dans le domaine des « post-vérités » (en anglais : « post-truth »), où la réalité devient le produit d’une perception et non plus celui de faits objectifs. Le problème est que ces « post-vérités » conditionnent notre manière de voir les problèmes et de les résoudre.

			Les décisions stratégiques occidentales sont basées sur des suppositions, des préjugés et, dans les meilleurs cas, des indices, mais très rarement sur des faits avérés. Lorsqu’en avril 2017, Donald Trump frappe la Syrie avec 59 missiles de croisière, les médias et l’establishment politique européen applaudissent et suivent le mouvement, alors qu’il n’y a alors rigoureusement aucun élément qui justifie un acte de guerre contre un pays souverain, sans être menacé et sans mandat des Nations unies9.

			Dès lors qu’elle est véhiculée par les « médias traditionnels », l’information devient une « vérité », et ce d’autant plus si elle confirme nos préjugés. Ironie du sort, l’action politique ou militaire induite par ces « vérités » est précisément à l’origine du terrorisme qui nous tue. Nous créons ainsi nous-mêmes les conditions de notre insécurité. La majeure partie des victimes causées par le terrorisme en France entre 1990 et 2017 auraient pu facilement être évitées si l’on avait voulu comprendre objectivement les motifs des terroristes. Si ces derniers sont, à l’évidence, coupables de leurs actes, les politiques, les journalistes et autres « experts en terrorisme » qui cherchent à imposer leur propre lecture du phénomène, en excluant les raisons données par les terroristes eux-mêmes (sous prétexte de ne pas leur « donner raison ») en deviennent objectivement des complices. En effet, ils en faussent la compréhension et provoquent des réponses inadaptées.

			La recherche de la « vérité » est une entreprise complexe. Les mensonges et les omissions sont les éléments de base des « mythes fondateurs » : à tort ou à raison, ils ont souvent permis de créer une base consensuelle et d’aplanir des conflits potentiels contribuant ainsi à stabiliser des sociétés et à faciliter le vivre-ensemble. Bouddha, Moïse, Jésus-Christ, Guillaume Tell, Jeanne d’Arc et bien d’autres ont probablement alimenté des « fake news » en leur temps, ils sont pourtant devenus des références morales ou des symboles d’unité. Mais ils ont également justifié des massacres, des génocides et des injustices…

			Aujourd’hui, nous prétendons combattre le terrorisme au nom des « valeurs occidentales » : le respect des Droits humains ou l’État de droit. Mais est-ce vrai ? Nous déclenchons des guerres au mépris du droit international, en mentant aux organisations multilatérales, nous menaçons de représailles les familles de diplomates récalcitrants, pratiquons la torture, allons bombarder des pays souverains sans accord des Nations unies, soutenons des pays qui commettent des massacres, soutenons des mouvements djihadistes qui utilisent des femmes et des enfants comme boucliers humains, nous soutenons les assassinats conduits par des pays occidentaux contre des émissaires diplomatiques de pays avec lesquels ils ne sont pas en guerre, nous acceptons des militaires de forces armées qui tirent délibérément et impunément sur des enfants, etc. En juillet 2019, un rapport de la Mission d’assistance des Nations unies en Afghanistan montre que les forces de la coalition occidentale tuent plus de civils que l’État islamique10 !

			En novembre 2018, dans une interview à la BBC, Mike Pompeo présente les sanctions américaines et annonce que le gouvernement iranien devra faire le bon choix « s’il veut que son peuple mange11 ». Cette façon de menacer la population civile afin de contraindre le gouvernement à agir comme le souhaitent les États-Unis, correspond précisément à la définition du… terrorisme, à savoir :

			L’usage ou la menace de l’usage de la force afin d’obtenir un changement politique12.

			Mais pour justifier ces guerres, il a fallu présenter l’ennemi comme pire que nous. Par exemple, on parle volontiers des « forces du régime de Bachar al-Assad13 » ou « forces loyalistes14 » à la place d’« armée syrienne15 », laissant entendre qu’il s’agirait d’une faction et non d’une institution de l’État (les milices chrétiennes sont des « forces loyalistes »). Lorsqu’on évoque la Russie, « pouvoir » devient synonyme de « gouvernement16 », l’armée russe devient les « forces de Poutine17 », tandis que les « interpellations » deviennent des « arrestations18 ». On admet ainsi comme des faits indiscutables que Vladimir Poutine, invariablement qualifié de « maître du Kremlin19 », est un « dictateur20 » ou un « autocrate musclé21 », ou que Bachar al-Assad « massacre son peuple22 », de telle manière qu’il n’est plus nécessaire de le démontrer. Parlerait-on des « forces du régime de Macron » ou « du maître de l’Élysée » déployées sur les Champs-Élysées ? En fait, cette terminologie n’est pas innocente et fait partie d’un conditionnement subtil afin de rendre légitimes des actions occidentales. En 2016, le Centre d’excellence pour la communication stratégique (STRACOM) de l’Oan, basé en Lettonie, publie même un document qui cherche à montrer une parenté entre la stratégie de communication de l’État islamique et celle du gouvernement russe23 !

			Les révélations de documents officiels montrent qu’en Afghanistan, en Libye, en Syrie ou en Irak les Occidentaux se sont lancés « tête baissée » dans des conflits présentés comme indispensables à notre sécurité, sans stratégie, sans connaissance de l’adversaire et sans en prévoir les conséquences chez nous. On reste discret sur le fait que nous avons délibérément créé ces conflits et que leurs horreurs découlent de notre irresponsabilité. Mais personne ne réclame que les responsables rendent des comptes. Même les victimes semblent être consentantes…
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			2. Définir les fake news

			Traduite en français par le terme « infox » – qui combine les mots « information » et « intoxication », et présuppose que sa finalité est de tromper –, l’expression « fake news » est un héritage de la campagne électorale de Donald Trump. Utilisée pour fustiger ses adversaires, l’expression est rapidement devenue virale et marque le vocabulaire politique depuis 2016. Pourtant, si l’on comprend intuitivement sa signification, sa définition reste imprécise. Est-ce une information falsifiée ? Transformée ? Inauthentique ? Fausse ? Irréelle ? Irréaliste ? Inexacte ? Exagérée ? Non documentée ? Incomplète ? Modifiée volontairement (désinformation) ou involontairement (mésinformation) ? Résulte-t-elle de l’ignorance, de la malveillance ou d’une simplification à but didactique ? À l’inverse, quels critères permettent de déterminer qu’une information est vraie ? Le nombre de personnes qui la croient ? Par rapport à quelle norme décide-t-on qu’une information est vraie ?

			Les rumeurs sur l’interdiction des frites en Belgique24 ou sur la mise au point d’un arbre à sushi au Japon25 relèvent à l’évidence davantage de l’humour potache que d’une volonté de nuisance. Certaines fake news peuvent être générées par les internautes eux-mêmes. Ainsi, le succès de Google vient de sa manière de rechercher les informations : il attribue une valeur de pertinence aux résultats d’une recherche en fonction du nombre de liens qui y conduisent, en partant de l’hypothèse que les internautes font un choix rationnel entre les diverses réponses qui leur sont proposées. Ainsi, la pertinence d’un résultat de recherche n’est pas directement liée à son contenu, mais au nombre de visites des internautes. Dans un cas extrême, s’ils plébiscitent une réponse stupide comme résultat de leur recherche, Google la considérera comme la plus pertinente. Des plaisantins ont utilisé ce principe pour créer des impostures – appelées « Google bombing » – en « bombardant » de liens des réponses loufoques. Ainsi, en tapant « miserable failure » (échec lamentable), la recherche conduisait inexorablement à George W. Bush, ou « French military victories » (victoires militaires françaises) ne donnait pas de résultat, et proposait de chercher sous « French military defeats » (défaites militaires françaises)26. Aujourd’hui, Google a mis en place des mécanismes correctifs qui préviennent de telles manipulations. Ceci étant, la nature même des algorithmes n’exclut pas que des situations analogues puissent être provoquées de manière plus subtile. C’est l’aspect anecdotique des « fake news ».

			Au sommet de la pyramide sont les fake news qui manipulent les faits de sorte à créer une cohérence factice autour d’une apparence de vérité, afin de fausser la perception d’un auditoire et de le pousser à adhérer à une politique. Elles conduisent à la notion de « post-vérité ». Ce sont les « vraies » fake news : les plus perverses, les plus dangereuses, mais les plus difficiles à détecter.

			Un examen rapide montre que très peu de faits vérifiables et irréfutables confirment notre image de pays comme la Russie, l’Iran, la Syrie, etc. Kadhafi était probablement un dictateur, mais où sont les charniers des massacres qu’on lui attribue ? Omar Bachir en était probablement un aussi, mais où sont les charniers des 400 000 morts du Darfour entre 2003 et 2006 ?... En ayant créé et accepté ces mensonges sans sourciller, nous avons généré des centaines de milliers d’autres morts et une immigration qu’on ne parvient plus à maîtriser…
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			3. Les interventions occidentales : les mensonges, boucliers de la démocratie

			Bien avant le début des « printemps arabes » de 2010-2012, les États-Unis avaient un plan pour renverser 7 gouvernements du Proche et Moyen-Orient. En mars 2007, le général américain Wesley Clark, ancien Commandant suprême des Forces alliées en Europe de l’Otan, révèle une conversation qu’il a eue au Pentagone juste après le « 9/11 » :

			Un des généraux […] prend un papier sur son bureau : « Je viens de recevoir aujourd’hui ce mémo de l’étage du dessus, du bureau du secrétaire à la Défense, qui décrit comment nous allons faire tomber 7 pays en cinq ans : en commençant par l’Irak, la Syrie, le Liban, la Libye, la Somalie, le Soudan, et en finissant par l’Iran27 ! »

			Un peu moins de vingt ans plus tard, tous ces pays sont en crise ou en guerre. Dans tous, les troubles ont commencé par des manœuvres d’influence et ont débouché sur une crise régionale. Toutes ces crises ont comme point commun l’implication des États-Unis, de la France et d’Israël ; toutes encourageront le développement du terrorisme djihadiste et toutes baigneront dans des mythes soigneusement entretenus par les médias traditionnels. Toutes suivent le même schéma hégélien.

			 

			 

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							 
							
							Principe

						
							
							Exemple : Libye

						
							
							Exemple : Venezuela

						
					

					
							
							1

						
							
							Créer le problème en armant ou provoquant un groupe ou un parti, et le pousser à adopter une posture violente.

						
							
							- Provoquer des manifestations en s’appuyant sur les islamistes.

							- Armer les rebelles (clandestinement).

						
							
							- Paralyser l’activité économique par des sanctions.

							- Prévenir toute possibilité de financement pour répondre à la précarité de la situation.

						
					

					
							
							2

						
							
							Générer une réaction dans l’opinion publique et dans la classe politique par de la désinformation ou en diabolisant le gouvernement pour le rendre particulièrement odieux.

						
							
							- Accuser le gouvernement de massacre  sa population.

							- L’accuser d’employer des mercenaires « grassement payés ».

							- Accuser le gouvernement d’inciter au viol des femmes.

						
							
							- Créer l’image d’une dictature sans scrupule.

							- Donner l’image d’un gouvernement qui cherche à affamer sa population en dépit du bon sens et empêche l’aide humanitaire internationale.

						
					

					
							
							3

						
							
							Proposer une solution pour résoudre le problème (une intervention militaire, l’établissement d’un état d’urgence, une réduction des libertés ou des droits fondamentaux, etc.)

						
							
							- Adoption d’une résolution pour la protection des civils.

							- Appuyer matériellement l’opposition islamiste (officiellement).

						
							
							- Donner l’image d’une opposition unanime. Reconnaissance d’un président alternatif.

							- Proposer de l’aide humanitaire.

							- Menacer à demi-mot d’une intervention militaire.

						
					

				
			

			Tableau 1- Comment se fabrique une crise

			3.1. « C’est l’invasion soviétique de l’Afghanistan qui a conduit à la création… d’Al-Qaïda28 »

			Alimenté par la « russophobie » ambiante, le mythe que l’intervention soviétique en Afghanistan est à l’origine du djihadisme a la vie dure. Il reste fréquemment évoqué par des spécialistes en terrorisme, comme Rik Coolsaet29, des politiciens, comme l’ex-Premier ministre Manuel Valls30 ou des journalistes comme François Clémenceau :

			L’une des raisons pour lesquelles on a vu l’émergence d’Al-Qaïda, c’est parce qu’en Afghanistan les Russes sont venus envahir ce pays, l’occuper et ont créé en quelque sorte Al-Qaïda31

			Mais c’est faux ! Robert Gates, directeur de la CIA de 1991 à 1993, explique dans ses mémoires, que l’intervention soviétique était elle-même une réponse à la tentative américaine de déstabiliser le régime prosoviétique de Kaboul avec des mouvements djihadistes plus de six mois plus tôt32.

			En avril 1979, deux mois après sa prise de pouvoir en Iran, l’Ayatollah Khomeiny fait fermer les stations d’écoute électronique de la CIA TACKSMAN I (à Behchahr) et TACKSMAN II (à Kabkan). Situées au nord de l’Iran, elles assuraient la surveillance du sud de l’URSS. Simultanément, en Afghanistan, la réforme agraire provoque un mécontentement croissant contre le président Taraki. Mais malgré ses demandes répétées, l’URSS refuse d’intervenir pour rétablir l’ordre. Il y a donc une opportunité pour les Américains d’encourager une rébellion islamique en Afghanistan afin de provoquer un renversement de régime et tenir en échec l’influence soviétique dans la région. Accessoirement, la CIA envisage d’y redéployer une station d’écoute, qui reprendrait les tâches des anciennes stations TACKSMAN.

			C’est ainsi que le 3 juillet 1979, le président Carter signe une directive qui autorise la CIA à appuyer les moudjahidines en Afghanistan par des opérations psychologiques clandestines et un soutien matériel. C’est le début de l’Opération CYCLONE, qui bénéficiera d’un budget de 4 milliards de dollars33 et permettra à la CIA d’armer les islamistes afghans. Le même jour, Zbigniew Brzezinski, conseiller pour la Sécurité nationale, adresse une note au président Jimmy Carter pour attirer son attention sur le fait que « cette aide allait entraîner une intervention militaire des Soviétiques34 ». En janvier 1998, dans une interview au Nouvel Observateur, il expliquera :

			Nous n’avons pas poussé les Russes à intervenir, mais nous avons sciemment augmenté la probabilité qu’ils le fassent35.

			En septembre 1979, la brutale montée de la violence islamiste pousse Hafizullah Amin à prendre le pouvoir à Kaboul. Mais elle a aussi des effets sur les républiques méridionales de l’URSS qui sont de tradition musulmane et en lutte chronique contre le pouvoir de Moscou depuis les années 1920. Après plusieurs attentats de groupes islamistes, l’URSS se sentant directement menacée, décide d’intervenir en Afghanistan en décembre 1979.

			Dans un premier temps, elle déploie sa 40e armée au pied levé, mais configurée pour une guerre conventionnelle et mal préparée pour un combat de contre-insurrection ses pertes sont élevées et ses résultats maigres. Ce qui tend à démontrer que les Soviétiques n’avaient pas planifié de longue date cette intervention, mais ils apprennent vite. La 40e armée est totalement restructurée et reconfigurée : ses unités blindées sont réduites et son ossature est désormais constituée d’artillerie (rien ne se déplace plus vite sur le champ de bataille que le feu), d’unités de transmissions, de petites unités de forces spéciales (« spetsnaz »), et d’hélicoptères.

			Dans un deuxième temps (dès 1983), de nouveaux concepts opératifs sont appliqués : l’accent est mis sur le combat aéromobile, avec des tactiques qui ne sont pas sans rappeler celles de l’armée française en Algérie vingt-cinq ans plus tôt. L’autonomie des petites unités indépendantes est accrue et l’intégration opérationnelle des moyens de combat est améliorée. La capacité à agir sur la base de l’initiative individuelle – un concept jusque-là très limité dans l’armée soviétique – est encouragée. La mise en œuvre du « Complexe Reconnaissance-Frappe » (RUK), qui raccourcit le circuit décisionnel entre les unités de combat et les formations d’appui, amène très rapidement des résultats spectaculaires accompagnés d’une diminution drastique des pertes36.

			L’efficacité de ces nouveaux concepts est telle que les États-Unis décident dès 1986 de fournir à la résistance afghane des missiles antiaériens portables Stinger, qui sont pourtant, à cette époque, un matériel ultramoderne, très sensible, classifié et partagé avec parcimonie.

			Contrairement à ce qu’affirmera plus tard l’Occident, les Soviétiques ont été considérablement plus efficaces et plus efficients que l’Otan et les États-Unis. Alors que ces derniers tenteront de changer la société (sans parvenir à le faire), les Soviétiques ne cherchent qu’à maintenir le gouvernement en place : un objectif considérablement plus raisonnable et qu’ils ont atteint. Comme toujours, le point faible des militaires occidentaux est l’emploi de la tactique comme substitut à la stratégie.

			La résistance que les Américains soutiennent politiquement, financièrement et matériellement n’est qu’un amalgame de groupes épars, mal coordonnés et sans doctrine unificatrice. Une image aussi disparate que la Résistance en France dans les années 1940-1942. Les mouvements d’extrême-gauche côtoient les royalistes, les chiites travaillent avec les sunnites avec un seul adversaire : l’occupant soviétique. On ne parle alors ni de djihad global ni de s’attaquer aux pays occidentaux. L’objectif n’est alors pas de propager une foi, mais de renverser un gouvernement jugé corrompu. C’est pourquoi, une fois de retour dans leurs pays d’origine (Algérie, Égypte ou Libye), les combattants étrangers reprendront cette même lutte contre leurs gouvernements respectifs.

			Ce que l’on surnomme « Al-Qaïda » n’est qu’une base militaire (al‐qa’ïda al‐‘askariyya37) de la résistance afghane. Elle est démantelée en 1989 : aucun groupe terroriste de ce nom n’a été créé, ni par Oussama ben Laden (OBL) ni par quiconque. Il le confirmera lui-même dans une interview accordée à Al-Jazeera le 21 octobre 2001, peu diffusée en Occident (retirée de YouTube), dont une transcription est disponible sur le site Terrorisme.net38. La rumeur selon laquelle OBL aurait été un agent des Américains est tout simplement fausse : il n’a été qu’un des multiples bénéficiaires du soutien américain à travers les services pakistanais, mais les responsables américains n’ont vraiment connu son existence que dans les années 199039.

			Après le départ des Soviétiques et sans ennemi fédérateur, l’Afghanistan et sa capitale sont livrés aux factions rivales qui luttent pour le pouvoir. Les lynchages et exécutions publiques – parfois avec un luxe de cruauté – sont quotidiens40. Le problème est que les Américains ne se sont pas préoccupés de reconstruire un nouvel Afghanistan, mais simplement de combattre les Soviétiques. Ainsi, à la différence de la Seconde Guerre mondiale, les Américains n’ont pas été capables de mettre en place un « De Gaulle » ou un « Jean Moulin » qui fédère les efforts de la résistance dans une cohérence stratégique. En fait, les Taliban rempliront ce rôle, comme l’État islamique trente ans plus tard en Irak et en Syrie… les Occidentaux n’ont rien appris !

			C’est dans cette atmosphère que les Taliban (« étudiants en religion ») s’imposent. D’origine sunnite, leur mouvement apparaît en septembre 1994. Il se veut fédérateur des différentes ethnies, tendances religieuses, familles politiques et factions qui avaient fait la résistance afghane. Parti de la région de Kandahar, au sud du pays, il conquiert rapidement, pratiquement sans combat, l’ensemble du pays, à l’exception du nord qui reste alors dans les mains de l’Alliance du nord, dirigée par le Tadjik Ahmed Shah Massoud.

			Dès leur installation au pouvoir, les Taliban mettent en place un régime rigoureux, dont l’objectif est de rétablir la paix civile et l’ordre, supprimer le factionnalisme et permettre la gestion de l’État. Le régime de la Charia – la loi islamique – est imposé et appliqué sévèrement. Leur gouvernement jouit d’un assez large soutien populaire, principalement parce qu’il apporte une forme de sécurité et élimine l’anarchie et l’arbitraire qui régnaient avec les milices. Toutefois il ne parvient pas à obtenir la reconnaissance internationale qui permettrait un développement du pays41. L’Occident refuse de traiter avec le régime ; une intransigeance qui a pour effet de décrédibiliser la frange modérée du mouvement, favorable à des réformes en échange d’une reconnaissance internationale, pour développer le pays.

			Les Taliban ne sont pas des « djihadistes globaux », ils n’ont jamais eu pour objectif de diffuser leur doctrine à travers le monde. En revanche, ils soutiennent – plus par conviction religieuse, que par ambition politique ou territoriale – les efforts des combattants islamistes de la région42, notamment au Jammu-et-Cachemire. Le conflit draine alors des combattants islamistes du monde entier, installés dans les « zones tribales » à la frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan. Ces combattants, capturés à la fin 2001, début 2002 par les forces spéciales américaines, constitueront le premier contingent de prisonniers à Guantanamo ; que les Américains devront libérer quelques années plus tard… après les avoir transformés en djihadistes globaux !

			En fait, les efforts des Taliban sont absorbés par des problèmes intérieurs et les rivalités entre les chefs djihadistes locaux :

			Les Taliban et Mollah Omar, en fait, se sont souvent définis contre les autres leaders afghans qu’ils considèrent représenter une pensée radicale panislamiste. Les Taliban se moquaient de ces musulmans, qui comprennent Gulbuddin Hekmatyar et Abdoul Rassoul Sayyaf, en les désignant d’« Ikhwanis43 », leur expression pour désigner les panislamistes radicaux44.

			Les frappes américaines d’août 1998 rapprochent les Taliban des djihadistes panislamistes autour d’une défense de l’Islam45, sans toutefois les pousser dans le djihad global. En revanche, elles créeront un sentiment d’injustice et de lâcheté qui conduira au « 9/11 ».

			3.1.1. « Les Taliban refusent de livrer Ben Laden46 »

			Depuis le 11 Septembre, les noms d’« Al-Qaïda » et de Ben Laden sont sur toutes les lèvres, mais quels étaient les éléments concrets qui permettaient cette affirmation ? En réalité : aucun. Encore à ce jour, sa culpabilité reste spéculative et rigoureusement rien ne permet d’affirmer qu’il était effectivement impliqué dans ces attentats, comme nous l’avons vu.

			Après l’attentat de juin 1996 contre les tours Khobar en Arabie Saoudite, OBL est expulsé du Soudan sous la pression des États-Unis. Les premières accusations contre lui sont formulées le 10 juin 1998, dans un document resté classifié SECRET, et portent sur son engagement supposé dans la mort de militaires américains en Somalie en 1993. Il se réfugie alors en Afghanistan, dans la région de Kandahar, où il poursuit sa lutte contre la présence américaine en Arabie Saoudite et organise des camps d’entraînement pour les combattants du Jammu-Cachemire. Mais sa liberté d’action n’est pas totale : en 1998, le Mollah Omar, chef des Taliban, lui impose de n’entreprendre aucun acte terroriste comme condition pour rester dans le pays47, et rien n’indique qu’il a rompu cet accord.

			Après les attentats du 9 août 1998 contre les ambassades américaines de Dar es Salam et Nairobi, les Américains se font plus pressants et demandent son extradition. Pourtant, aucune preuve n’existe et l’accusation américaine se fonde uniquement sur des suspicions, elles-mêmes basées sur sa fatwa de février 1998. Mais en réalité, on n’en sait rien : sur une note concernant ces attentats, le président Bill Clinton griffonne à l’intention de Sandy Berger, son conseiller à la Sécurité nationale :

			Sandy, si cet article est correct, la CIA a certainement exagéré les faits qui m’ont été présentés. Quels sont les faits48 ?

			La position des Taliban est claire : ils sont prêts à le livrer, mais demandent des preuves de sa culpabilité49. Les Américains fournissent des éléments, mais la Haute Cour de justice afghane juge qu’ils ne démontrent pas son implication et refuse de le livrer. Alors, les Taliban demandent aux Américains de faire une « proposition constructive » pour résoudre la crise50. Mais cette demande ne sera jamais relatée comme telle dans les médias occidentaux et les Américains n’y répondront pas.

			Pourtant, les Taliban cherchent une solution. Le 21 février 2001, ils offrent aux États-Unis de l’extrader en échange d’un accord sur les sanctions qui touchent le pays, mais pour des raisons qui n’ont jamais vraiment été éclaircies par la suite, le gouvernement américain refuse.

			Après le 11 Septembre, la question de l’extradition d’OBL revient sur la table et l’émissaire des Taliban déclare au chargé d’affaires américain d’Islamabad que si les États-Unis apportaient des preuves de sa responsabilité, le « problème pourrait être facilement résolu51 ».

			Mais en réalité, les preuves de l’implication d’OBL n’intéressent plus vraiment les Américains, car ils avaient déjà décidé d’intervenir en Afghanistan bien avant le « 9/11 ». Le 4 septembre 2001, soit exactement une semaine avant le « 9/11 », la Directive présidentielle de Sécurité nationale 9 (NSPD9)52 a été soumise au président George W. Bush pour signature. Classifiée SECRET, elle est intitulée Vaincre la menace terroriste contre les États-Unis53, et, dans une annexe classifiée TOP SECRET, elle demande au secrétaire à la Défense de planifier des options militaires « contre les cibles des Taliban en Afghanistan, y compris le leadership, le contrôle de commandement, la défense aérienne, les forces terrestres et la logistique54 ». Elle sera approuvée le 25 octobre 2001.

			Mais le président doit avoir l’aval du Congrès. Pour contourner ce problème, le 14 septembre 2001, ce dernier adopte une Résolution conjointe sur l’Autorisation pour l’emploi de la force militaire (AUMF), qui stipule…

			Que le Président est autorisé à utiliser toute la force nécessaire et appropriée contre les nations, organisations ou personnes, dont il détermine qu’elles ont planifié, autorisé, commis ou aidé les attaques terroristes du 11 septembre 2001, ou hébergé de telles organisations ou personnes, afin de prévenir tout acte de terrorisme international futur contre les États-Unis par ces nations, organisations ou personnes55.

			Elle constitue la base légale pour les « guerres perpétuelles » menées par les États-Unis depuis, et explique pourquoi l’Irak, le Venezuela et l’Iran seront accusés plus tard de soutenir le terrorisme international…

			Le 7 octobre, alors que les forces américaines sont prêtes à frapper, le gouvernement afghan offre de juger OBL, mais le président Bush refuse l’offre56 et déclenche des bombardements qui, déjà à ce stade, affectent les populations civiles. Une semaine plus tard, le vice-Premier ministre afghan, Haji Abdul Kabir, confirme que les Taliban sont prêts à remettre OBL, si des preuves de son « implication » (même pas sa « responsabilité ») sont fournies et en échange d’un arrêt des bombardements. Cette position est aussi relayée par l’ambassadeur des Taliban au Pakistan57 ; mais les Américains refusent d’entrer en matière58. Le journal The Independent affirme même que le président américain « a refusé de manière péremptoire de fournir des preuves que M. Ben Laden était derrière les agressions du 11 Septembre59 » ; probablement tout simplement parce qu’à ce stade – comme jusqu’à ce jour – ces preuves n’existaient pas.

			En fait, les Américains leur fournissent un dossier60, dont une copie est adressée à Tony Blair. Le 4 octobre 2001, gouvernement britannique en publie une synthèse en 70 points, à l’intention du Parlement. La presse y voit un tissu de « conjectures, suppositions et affirmations de faits61 » et « presque sans valeur d’un point de vue juridique62 » : les accusations sont essentiellement des spéculations sur les attentats de 1998 et très peu concernent le « 9/11 ». On y peut lire, par exemple, que Ben Laden était impliqué dans le trafic de drogue (ce qui n’a jamais été le cas, ni de près ni de loin) ; ce qui servira de prétexte à Tony Blair pour intervenir en Afghanistan.

			Le 16 octobre 2001, les Taliban proposent une nouvelle fois au gouvernement américain d’extrader OBL, sans même alors exiger les preuves de son implication, en échange de l’arrêt des bombardements qui affectent les populations civiles63. Mais une fois de plus, le gouvernement américain refuse.

			3.1.2. Un ennemi et des objectifs mal définis

			En 2019, après 18 ans de guerre, quelque 17 000 militaires encore déployés pour la mission RESOLUTE SUPPORT de l’Otan, des milliards de dollars dépensés, près de 200 000 morts et un nombre égal de blessés graves et des millions de personnes déplacées64, peu de réflexions ont été faites sur les raisons qui ont poussé l’Occident à intervenir en Afghanistan. Les Américains, puis l’Otan, par leur totale incompréhension du théâtre de guerre et leur incurie, ont créé les conditions pour le développement d’un djihadisme qui n’existait pas avant 2001.

			Aucune puissance étrangère n’a réussi à maîtriser l’Afghanistan. Toutefois, un examen attentif montre que les Soviétiques ont su maintenir une meilleure cohérence opérative65 que l’Otan66. Ils ont gardé le contrôle des zones politiquement et économiquement importantes du pays, et ont « abandonné » les autres. À l’inverse, l’Otan n’a pas été capable de prioriser son engagement et s’est même aliéné des zones qui lui étaient plutôt favorables. Qui trop embrasse, peu étreint. En 1987, la CIA évaluait le coût de l’engagement soviétique à 50 millions de dollars, soit 75 % de ce que les Américains avaient dépensé pour le Vietnam67. Après 16 ans de guerre, les États-Unis ont dépensé environ 1 trillion de dollars – soit 200 fois plus – sans parler du coût humain, pour une défaite qu’ils n’arrivent pas à gérer68.

			Le 7 septembre 2019, Donald Trump annonce qu’il met fin aux négociations menées depuis 2018 avec les Taliban, et qui semblaient sur le point d’aboutir à un accord. Il se justifie en accusant les Taliban de vouloir augmenter la pression sur les États-Unis avec un attentat deux jours plus tôt69. Mais ce qu’il ne dit pas, c’est qu’entre avril et septembre 2019, les frappes américaines ont augmenté de plus de 50 %, pour atteindre leur plus haut niveau depuis octobre 201070. En fait, Trump applique la même « stratégie » qu’avec l’Iran : mettre l’adversaire sous pression maximale afin de le forcer à négocier. Une méthode chère aux mafias.

			Le 9 décembre 2019, le Washington Post publie environ 2 000 pages de documents déclassifiées sur la guerre en Afghanistan. Il s’agit d’un dossier établi dans le cadre d’un projet de retour d’expérience par l’Inspecteur général spécial pour la reconstruction de l’Afghanistan (SIGAR), qui confirme deux choses. La première est que, dès 2001, les États-Unis n’avaient aucune idée de la raison pour laquelle ils menaient cette guerre, de la nature de leur ennemi et de leur objectif. En février 2015, le lieutenant général Douglas Lute, le « Tsar de l’Afghanistan » à la Maison-Blanche, avouait en 2015 à propos de la guerre en Afghanistan :

			Nous n’avions pas la moindre idée de ce que nous entreprenions71.

			La seconde est que les dirigeants militaires et politiques américains ont menti à leur peuple et leur représentation parlementaire durant 18 ans72. Mais les Américains ne sont pas les seuls : les autres pays engagés à leurs côtés ont aussi menti à leurs opinions publiques ! Mais la presse française ne l’a pas même relevé. Derrière le « bon boulot » des contingents se cache une absence totale de stratégie et d’objectif : des militaires sont morts pour rien, au sens littéral du terme. Le même phénomène se retrouve aujourd’hui au Sahel. Nous n’avons rien appris : les états-majors, les parlements et l’opinion publique ont lamentablement failli par manque d’esprit critique et d’analyse et continuent…

			3.2. « Le Darfour : un génocide de 300 000 victimes73 »

			3.2.1. Le contexte

			En 2005-2006, l’auteur était chef du Joint Mission Analysis Center (JMAC) de la Mission des Nations unies au Soudan (MINUS), la première (et la plus grande) structure de renseignement stratégique civilo-militaire mise en place dans une mission de maintien de la paix des Nations unies. Bien que le Darfour ne fût pas dans le mandat de la MINUS, il relevait de la responsabilité du représentant spécial du secrétaire général, responsable de la coordination des activités des Nations unies dans le pays.

			La crise du Darfour illustre à la fois une des plus anciennes causes de guerre de l’humanité et un conflit lié au réchauffement climatique. Depuis de nombreuses années, le Sahara s’étend vers le sud affectant durement la fragile zone du Sahel : entre la fin des années 1970 et le début des années 2000, le désert a progressé de près de 200 kilomètres au Darfour. Il a ainsi progressivement recouvert le territoire des tribus d’éleveurs nomades – en particulier les Zaghawa et les Jimir – en les poussant vers les terres de tribus d’agriculteurs sédentaires, parmi lesquels les Four (« Dar Four »).

			Cette lente migration sans retour ne doit pas être confondue avec les migrations saisonnières des éleveurs déplaçant leurs troupeaux du nord au sud et vice versa au rythme des saisons. Ces dernières sont également sources de querelles, mais elles sont efficacement gérées par des mécanismes traditionnels, qui définissent et attribuent des itinéraires de transhumance.

			Au Soudan, comme dans de nombreux pays musulmans, la terre n’appartient à personne. L’attribution et l’usage des terres sont régis par des mécanismes traditionnels, propres à chaque tribu, selon des règles parfois complexes, appelées hawakir ou hakura. Or, l’arrivée de nouvelles populations dans des zones où les ressources naturelles sont rares a bouleversé ces règles, provoquant des heurts violents qui sont à la base du conflit du Darfour.

			Dès les années 1990, afin d’apaiser la situation et d’apporter une solution durable, le gouvernement de Khartoum tente de redéfinir les mécanismes d’attribution des terres et d’imposer une méthode uniforme sur tout le territoire du Darfour. Mais cette « intervention » du gouvernement central enfreint les prérogatives tribales et provoque des réactions violentes : elle est interprétée comme une marginalisation des autorités locales, et certaines tribus s’insurgent contre les nouvelles règles qui donnent aux nouveaux venus les mêmes droits qu’aux populations autochtones. Les organisations internationales et de développement interpréteront la crise « à l’occidentale » et accuseront Khartoum de délaisser le Darfour, alors que c’est exactement le contraire…

			Le gouvernement soudanais se trouve rapidement isolé entre ceux qui veulent des compensations pour leurs terres perdues et ceux qui refusent de modifier l’hawakir traditionnel. En 2002, Abdul Wahed Mohammed Nour réunit ces deux sources de mécontentement et crée le Mouvement de Libération du Darfour (MLD).

			C’est le début de la politisation du conflit au Darfour. Elle n’est pas fortuite et coïncide avec l’adoption d’une nouvelle stratégie par John Garang, chef du Sudan’s People Liberation Movement/Army (SPLM/A) au Sud-Soudan. Il s’agit d’« encercler » le gouvernement de Khartoum, en créant des foyers insurrectionnels dans toutes les régions du pays, afin de le forcer à négocier. Il menace Khartoum depuis l’Est avec sa New Sudan Brigade (NSB), stationnée en Érythrée. Dès 2001, avec le soutien États-Unis, il s’associe au MLD (qui devient, en 2003, le Mouvement de Libération du Soudan – MLS) et commence à armer les rebelles du Darfour pour créer une menace à l’Ouest. Contrairement à ce que l’on dit généralement, John Garang n’était pas partisan d’une indépendance du Sud, mais pour « un pays et deux nations », en renversant le gouvernement soudanais. Ce n’est que plus tard, après sa mort et l’avènement de Salva Kiir, que la tendance séparatiste prendra le dessus au Sud-Soudan.

			Aux tensions tribales entre cultivateurs et pastoralistes s’ajoutent les « razzias » menées par des groupes tchadiens et libyens. Surnommés « cattle raiders » (voleurs de bétails), ils mènent des raids sur plusieurs centaines de kilomètres pour s’emparer de troupeaux entiers et les revendre au Tchad. Bien organisés et bien armés, ils n’hésitent pas à s’attaquer à l’armée. Boko Haram, qui apparaîtra bien plus tard au Nigeria est la variante islamiste du même phénomène, que l’on retrouve dans tout le Sahel.

			D’une superficie équivalente à celle de la France, le Darfour a une population estimée à environ 6 millions de personnes, principalement établie dans de petits villages dispersés. Rien ne permet de soutenir la thèse d’un gouvernement tentant d’éliminer sa population. Un examen sérieux des actes de violence montre des attaques dirigées contre des individus, des familles, voire des parties de village ou des petits hameaux, mais pratiquement jamais contre des tribus ou des ethnies entières.

			Jusqu’en 2002, les affrontements au Darfour sont perçus comme un phénomène local. Mais après le « 9/11 », les Américains pensent que le Sahel est devenu un repaire privilégié pour les djihadistes. Ils établissent la Trans Sahara Counterterrorism Initiative (TSCTI)74 qui regroupe la plupart des pays du Sahel75, où sont déployées des forces spéciales sous la conduite du Special Operations Command Europe (SOCEUR) ; et la Combined Joint Task Force – Horn of Africa (CJTF-HOA), basée à Djibouti sous l’autorité du Central Command (CENTCOM), pour couvrir le Nord-Est de l’Afrique. Leur seul point d’ombre est le Soudan. Dans les années 1990, il avait accueilli OBL – alors en disgrâce – et les Américains sont convaincus qu’il est le point faible de leur dispositif. Il faut donc le mettre sous pression, pour lui faire accepter le déploiement d’une force militaire au Darfour. Les accusations et chiffres fantaisistes sur des crimes et autres massacres au Darfour se multiplient.

			Mais après l’Irak et l’Afghanistan, le gouvernement soudanais craint qu’une mission de maintien de la paix au Darfour soit le prélude à une opération destinée à le renverser. En 2004, il accepte cependant le déploiement d’une mission de maintien de la paix de l’Union africaine (AMIS) au Darfour. Elle est financée par l’Union européenne, tandis que l’Otan lui fournit un appui logistique et y déploie des éléments de renseignement. Dès le début 2005, des forces spéciales américaines opèrent clandestinement sur le territoire soudanais, dans la région du Darfour, afin de détecter d’éventuels groupes islamistes… et ne trouvent rien.

			3.2.2. Les milices « Janjaweed »

			Les accusations contre le gouvernement soudanais font invariablement référence aux milices « Janjaweed ». Mais ici encore, l’ignorance rencontre la désinformation.

			Durant les années 1980-1990, l’armée soudanaise est en guerre au sud du pays, et ne dispose pas de forces pour répondre aux violences tribales du Darfour. Le gouvernement adopte alors la même stratégie que les Britanniques et les Français en Afrique et en Asie : il arme les tribus sur lesquelles il peut compter. Malheureusement, il n’établit pas de mécanismes suffisants pour gérer et coordonner ces milices, qui échappent ainsi progressivement à son contrôle pour mener des opérations complètement indépendantes à caractère tribal. Ces milices sont connues sous les noms de Murahalin dans le Bahr el-Ghazal, de Shahama en Abyei et de Janjaweed au Darfour.

			En 1989, afin de reprendre le contrôle de la situation, le gouvernement crée les Popular Defence Forces (PDF) : des unités territoriales composées de militaires recrutés localement, armés, équipés et formés par l’armée. Mal équipées, dépourvues de matériel lourd et très peu mobiles, les PDF assurent un rôle essentiellement défensif et local, tandis que la dimension dynamique du maintien de l’ordre est dévolue aux troupes du ministère de l’Intérieur.

			Le terme de « Janjaweed » est typiquement darfourien et désigne un bandit. Alors qu’en Occident on l’associe à des milices gouvernementales, dans le langage courant il désigne tout ce qui porte une arme (y compris les rebelles tchadiens qui viennent se réfugier sur le territoire soudanais). En fait, le recoupement des témoignages montre qu’il désigne en premier lieu des bandes organisées (« cattle raiders ») et des milices tribales indépendantes, mais aussi les mouvements rebelles eux-mêmes.

			Par ailleurs, des informations précises et confirmées indiquent que depuis mars 2005 au moins, le gouvernement soudanais a cessé tout soutien aux milices tribales. À telle enseigne qu’en 2005, on note de nombreux accrochages entre des milices « Janjaweed » et la sécurité soudanaise, jusqu’au siège de sa garnison d’El-Geneina, durant plusieurs jours.

			3.2.3. Les armes chimiques

			En 2016, Amnesty International (AI) publie un rapport qui accuse l’armée soudanaise d’utiliser des armes chimiques contre les rebelles dans la région du Djebel Marra76. Ce type d’accusation réapparaît régulièrement depuis la fin des années 1990, mais aucune des missions de vérification envoyées sur place n’a pu les confirmer77.

			Le rapport d’Amnesty soulève de très nombreuses questions et le gouvernement allemand a émis des doutes quant à sa pertinence : le faible nombre de rebelles dans le Darfour ne semble pas requérir l’emploi de moyens aussi extrêmes et le petit nombre de « témoins » tend à conforter ces doutes. De plus, la Mission des Nations unies au Darfour (MINUAD) affirme ne pas avoir constaté l’usage d’armes chimiques et qu’aucune victime n’aurait été traitée dans ses hôpitaux78.

			Par ailleurs, les photos de victimes montrent des symptômes qui s’expliquent par des affections courantes dans la région79 ; quant à la combinaison d’attaques à cheval et de bombardements chimiques80, elle semble pour le moins surréaliste !

			Outre le fait que l’on n’a pas trouvé de preuves sur le terrain, on ne voit pas très bien pourquoi de telles armes auraient été utilisées au Darfour en 2016, alors qu’on sait qu’elles sont une justification pour les interventions internationales, et que les forces armées soudanaises ne les ont pas utilisées dans des batailles considérablement plus importantes au sud du pays.

			En réalité, on trouve ici le même phénomène que l’on observe en Syrie : la tentative de certains de provoquer une intervention militaire occidentale.

			3.2.4. La guerre des chiffres

			À cause de la superficie du pays, d’une faible mobilité opérative et de faibles effectifs, les forces soudanaises ne parviennent pas à maîtriser une situation qui est considérée comme un problème de sécurité intérieure. Dès lors, les 12 000 militaires de l’armée régulière stationnés au Darfour ne sont engagés que très rarement. Les opérations de contre-insurrection sont normalement menées par les forces de la sécurité intérieure. Toutefois, ces dernières – même si elles paraissent importantes – sont largement sous-équipées en armements et en moyens de transport, et ne sont pas configurées pour lutter contre une insurrection. Elles sont regroupées dans les principales villes du Darfour (El-Fasher, Nyala et El-Geneina) et patrouillent sur les principaux axes routiers (entre ces trois villes) sans moyens robustes pour agir dans l’entre-terrain.

			Les « bombardements » massifs de population par les « Antonovs » alors rapportés par les réfugiés et la presse sont souvent fallacieux. En 2005, l’armée de l’air soudanaise compte 5 Antonov-24 et Antonov-26 destinés au transport, qui ne sont pas équipés pour le largage de bombes et qui sont déjà largement sollicités pour assurer la logistique de ses garnisons militaires réparties sur 2,5 millions de km2 et dans des régions qui ne peuvent souvent être atteintes que par air. Par comparaison, les Nations unies, pour assurer la logistique de l’UNMIS (environ 30 000 personnes) dans le même espace, ont alors une flotte de plus de 50 appareils. L’examen des incidents rapportés et les observations sur place ne permettent pas de confirmer l’emploi de ces appareils pour bombarder des populations civiles. En fait, le mot « Antonov » est utilisé pour tout ce qui vole, y compris les hélicoptères Mi-24 (ou plus rarement Mi-8) équipés de roquettes, utilisés pour combattre les groupes armés.

			Les roquettes non guidées air-sol sont habituellement les munitions qui occasionnent le plus de ratés. Pourtant, des enquêtes sur le terrain menées par des spécialistes internationaux du déminage mandatés par les Nations unies en 2006 et en 2007 constatent que les restes de munitions les plus fréquemment rencontrés au Darfour dans les zones de combat sont les grenades à main et les grenades antichars de RPG-7. Dans certaines zones, on trouve des restes de roquettes sol-air. Quant aux restes de bombes aériennes, les équipes envoyées sur les emplacements des affrontements au début 2006 par l’ONU n’en ont trouvé aucun !

			Tout ceci ne démontre rien, mais permet de jeter un doute sérieux sur les accusations occidentales de génocide et de destruction systématique de la population…

			Ceci étant dit, après l’intervention occidentale en Libye, le paysage sécuritaire de la région se modifie profondément : les armes récupérées de part et d’autre (y compris celles fournies par des pays européens malgré l’embargo des Nations unies) se retrouvent au nord du Soudan/Darfour et alimentent les conflits tribaux aux confins du Tchad jusqu’au centre du Darfour.

			Les affirmations selon lesquelles le gouvernement tenterait d’« arabiser81 » le Darfour sont tout simplement fausses. Tout d’abord, le gouvernement n’a jamais revendiqué une telle politique et on ne voit pas vraiment quel pourrait être son objectif. Même le conflit Nord-Sud, que l’on présente volontiers comme une guerre de religion entre islamiques et chrétiens/animistes, était de nature tribale. C’est d’ailleurs pourquoi il persiste après l’indépendance du Sud-Soudan. Au Darfour, les populations d’origine arabe et africaine se sont étroitement mélangées avec le temps et il est pratiquement impossible de les différencier. Sur le plan religieux, et contrairement au Sud-Soudan, la population est homogène et presque exclusivement musulmane. En réalité, les affrontements opposent pêle-mêle Arabes, non-Arabes, cultivateurs, éleveurs dans toutes les combinaisons possibles. C’est d’ailleurs cette diversité de « conflits » qui est la source du problème :

			a)	Contrairement à une opinion largement répandue en Occident, l’essentiel des actes de violence est de nature tribale ou criminelle. Le nombre des mouvements « politiques » reste très marginal. 3-4 en 2005, ils sont 27 en 2007 en raison de scissions : minés par des rivalités et querelles internes, ils ne constituent donc pas une menace réelle pour le gouvernement. Par ailleurs, ils ne revendiquent pas l’indépendance, mais une plus grande autonomie régionale.

			b)	Le gouvernement de Khartoum ne s’est jamais vraiment doté de moyens conséquents pour lutter contre des troubles qui sont endémiques dans cette région du monde. Il s’est borné à traiter la question comme un problème d’ordre intérieur en s’appuyant sur les rivalités tribales traditionnelles, sans réelle stratégie anti-insurrectionnelle, ni structures de conduite adéquates.

			Stigmatisé par de nombreuses ONG et l’administration américaine, le « massacre systématique » des populations du Darfour par le gouvernement soudanais, à l’image de ce qui s’était passé au Rwanda dix ans plus tôt, ne trouve aucune confirmation dans les faits. Le nombre d’études effectuées sur la mortalité au Darfour témoigne du malaise qui règne autour des chiffres.

			Dès le début de la crise du Darfour, l’Office de Coordination de l’aide humanitaire (OCHA) des Nations unies évoque le chiffre de 180 000 morts82. Au début 2005, alors qu’est mise en place la mission des Nations unies, l’estimation la plus courante est de 200 000 morts. Durant cette période, où l’auteur a eu une très bonne visibilité sur la situation et a collaboré avec les principaux services de renseignements occidentaux : aucun affrontement majeur n’a eu lieu et l’accès humanitaire est globalement bon. Pourtant, en 2008, Jan Egeland, alors coordinateur de l’OCHA affirme que 400 000 est plus proche de la réalité83. Pourtant, dix ans plus tard, le chiffre le plus souvent avancé est de 300 000 morts, tout en restant purement spéculatif. Malgré de nombreuses rumeurs et les affirmations de quelques ONG humanitaires, on n’a pas retrouvé de charniers, fosses communes ou preuves de massacres de cette envergure84.

			En fait, ces chiffres sont issus d’estimations et projections statistiques basées sur des témoignages invérifiés et invérifiables. Mais cela n’empêche pas la communauté internationale d’accuser le gouvernement soudanais de « génocide ». Pour justifier cette accusation, on joue alternativement sur deux notions : la mortalité due aux conséquences des violences (manque d’hygiène, manque d’eau et de nourriture, etc.) et la mortalité due aux actes de violence eux-mêmes. Voire, on les mélange. En outre, on minimise délibérément le rôle des acteurs armés locaux pour attribuer leurs violences au gouvernement.

			Entre le début 2005 et la mi-2006, à la demande du chef de la MINUS, le service de renseignement de la mission (JMAC) effectue quatre études sur la mortalité violente au Darfour. Toutes les sources disponibles sont exploitées : les organisations internationales (comme l’OMS et le CICR) et non gouvernementales, la mission de l’Union africaine (AMIS), le service de sécurité de l’ONU (UN DSS), les services de sécurité soudanais, des services de renseignements occidentaux et les groupes rebelles eux-mêmes. Dans la plupart des cas, des documents photographiques existent ou des rapports circonstanciés (policiers, médicaux, militaires, et/ou d’organes des droits de l’Homme). Les résultats sont surprenants :
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			Tableau 2- Victimes de la violence au Darfour (2004-2006)

			 

			Des chiffres sans doute encore trop importants, mais qui rassemblent toutes les formes de violence, de la simple criminalité aux escarmouches tribales. Du même ordre de grandeur que ceux rapportés périodiquement au Conseil de sécurité85, ils sont très loin de ceux proclamés par les médias occidentaux… Mais les rapports seront enterrés… et à la fin 2006, on parle de 400 000 morts86. On est passé de 200 000 à 400 000 morts en une année et demie. D’où proviennent-ils ? Pas de réponse !

			Quant aux hameaux incendiés, largement évoqués dans la presse, des informations internes de l’OCHA au Soudan en 2005 montrent que ce sont les personnes déplacées, attirées par de meilleures conditions de vie dans les camps de déplacés des Nations unies, qui brûlent elles-mêmes leurs cases en « inventant » des attaques, afin de ne pas être refoulées par les organisations d’entraide.

			Le 11 avril 2019, sur France 24, le chroniqueur Gauthier Rybinski crée littéralement une fable autour de la situation au Darfour et du pétrole. Affirmant qu’en plus des 300 000 tués, le président Omar Béchir a cherché à empêcher les rescapés de survivre en empoisonnant les puits d’eau. Il affirme également que le gouvernement a délibérément délaissé les populations vivant dans des zones dépourvues de pétrole87. Pourquoi et dans quel but ? C’est tout simplement faux : c’est un assemblage d’informations éparses et non vérifiées en une construction de type complotiste. De plus, il ne manque pas de rappeler que le Soudan a été l’un des parrains du terrorisme international, car il avait hébergé le terroriste Carlos entre 1991 et 1994. Une accusation qui serait tout aussi pertinente pour la France qui abrite, depuis près de 50 ans, des terroristes italiens des années 1960-198088.

			Comme on le verra plus tard pour la Syrie, l’accusation d’un génocide au Darfour repose entièrement sur le postulat que le gouvernement soudanais tente d’éliminer une partie de sa population… Pour quelles raisons ? Pourquoi maintenant et pas avant ? Personne n’est en mesure de le dire ! Certains ont avancé l’explication du pétrole, mais jusqu’en 200789, l’épicentre des zones de violence se situait à l’ouest et au nord du Darfour, alors que les zones pétrolifères se trouvent au sud-est.

			En réalité, les problèmes du Darfour sont davantage dus à l’impuissance du gouvernement soudanais qu’à l’inverse. Sa bonne foi a systématiquement été rejetée par un Occident enfermé dans une logique de lutte tous azimuts contre l’islamisme. Aujourd’hui, une aide humanitaire pléthorique a attiré les populations du Darfour dans des camps de réfugiés (exactement comme au Tchad 25 ans auparavant) créant une population complètement dépendante de l’aide internationale, où l’artisanat et les savoir-faire agricoles locaux ont totalement disparu. D’un habitat fait de petits hameaux parsemés, la population s’est rassemblée dans des camps de plusieurs milliers de personnes où la nourriture est distribuée par la communauté internationale, puis revendue, donnant naissance à des trafics florissants.

			En analysant la question sur la base de préjugés, et des « reportages touristiques » de philosophes et autres acteurs de cinéma, nous avons créé des problèmes durables, sans réduire la violence. Bien au contraire : en créant une économie mercantile dans les camps de déplacés, où l’argent circule davantage, on a ipso facto favorisé le développement d’une criminalité organisée. Il en est résulté une perte d’influence des mécanismes traditionnels de gestion de crise tribaux. Tout cela était visible – et prévisible – en 2005 déjà…

			3.3. Conclusions pour les interventions occidentales

			Construite sur des mensonges, la guerre en Irak est un désastre. Non seulement elle est criminelle, mais elle a été menée de manière stupide depuis son début : elle a eu pour seul effet de renforcer le principal ennemi des États-Unis, l’Iran. En 2019, une étude de 1 300 pages réalisée par l’US Army à l’initiative du général Ray Odierno, ancien chef d’État-major de l’armée, conclut :

			Au moment de l’achèvement de ce projet en 2018, un Iran enhardi et expansionniste semble être le seul vainqueur90.

			Le Darfour est l’exemple d’une crise que la communauté internationale – et notamment les organisations humanitaires – a littéralement créée, sous la pression des États-Unis. Le problème est que nos mensonges ont complètement inhibé notre capacité à apprendre du passé. Ainsi, le « reportage » de Bernard-Henri Lévy sur la situation au nord du Nigeria, paru dans Paris Match en décembre 2019, révèle exactement sa même incompréhension que pour le Darfour. Ses « conclusions » sont sévèrement critiquées91. Elles se basent sur une analyse simpliste des événements, qui semble logique pour quelqu’un qui passe sans transition et très temporairement des salons parisiens aux réalités africaines comme un touriste92, mais insuffisante pour régler le problème.

			L’auteur a pu constater personnellement à l’Otan et en Afghanistan, que les Américains – et a fortiori les Occidentaux – ne sont tout simplement pas préparés intellectuellement, culturellement et doctrinalement à comprendre une autre manière de faire la guerre que la leur. Une culture générale limitée et des officiers supérieurs de qualité médiocre expliquent pourquoi leurs succès militaires ne sont que tactiques et rarement stratégiques, et acquis à un prix humain et matériel considérable. Toutes les interventions occidentales ont suivi le même schéma de désinformation. Pour convaincre les opinions, on a tronqué les données du problème. On y a donc apporté des solutions inadaptées.

			Les échecs en Afghanistan93, en Irak94, en Libye95, en Syrie96 et dans la lutte contre le terrorisme étaient parfaitement prévisibles et sont en grande partie dus à la rigidité intellectuelle des Occidentaux.
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			4. L’Iran

			4.1. Le contexte

			L’Iran est un pays traditionnellement bienveillant vis-à-vis de l’Occident. Ethniquement distincte des Arabes, sa population est fortement influencée par la culture indienne et pratique un islam chiite moins strict que l’islam sunnite de l’Arabie saoudite. L’Iran n’a pas de tradition d’expansion guerrière et n’a attaqué aucun pays depuis 1798.

			Après le renversement du Premier ministre Mohammad Mossadegh en 1953 par une opération conjointe du MI-6 britannique et la CIA américaine (Opération AJAX), et jusqu’au début des années 1980, l’Iran est le principal allié d’Israël et de l’Occident dans la région. Pays limitrophe de l’Union soviétique, il est alors une pièce essentielle du dispositif des États-Unis, à la fois pour sa politique régionale et ses capacités de renseignement. Malgré cela, l’Iran maintient une politique de sécurité non alignée : ses armements proviennent à parts égales des pays de l’Est et de l’Occident : les chars soviétiques T-72 côtoient les chars britanniques Chieftain97.

			Dès 1976, la priorité du gouvernement Carter sur les questions des droits de l’Homme pousse le Shah à diversifier ses alliances et à accroître sa coopération militaire avec Israël. Les documents saisis à l’ambassade américaine de Téhéran en 1979, révéleront même qu’Israël projetait de vendre un missile nucléaire à l’Iran (Opération TZOR)98.

			En 1979, l’arrivée de Khomeiny au pouvoir n’efface pas 25 ans de coopération avec Israël en matière militaire et de renseignement. L’Iran a subi une guerre provoquée par l’Irak et des attaques chimiques menées avec la bénédiction des États-Unis99 : Israël est alors un allié précieux « sur les arrières » des pays arabes. De son côté, Israël voit l’Iran comme une sorte de « contrepoids stratégique » à la pression arabe et le soutient. Notamment, il frappe le centre de recherche de Tuwaitha près de Bagdad (30 septembre 1980), puis la centrale nucléaire irakienne d’Osirak (7 juin 1981). À cette époque, l’ennemi d’Israël est l’Irak, qui héberge plusieurs mouvements palestiniens depuis le milieu des années 1970.

			Les tractations pour la libération des 52 otages de l’ambassade américaine de Téhéran aboutissent aux accords d’Alger du 19 janvier 1981, qui stipulent entre autres que :

			Les États-Unis s’engagent à ce qu’à partir de maintenant, leur politique sera de ne pas intervenir, directement ou indirectement, politiquement ou militairement, dans les affaires intérieures de l’Iran100.

			… un engagement que les Américains ne respecteront jamais.

			Quelques mois plus tard, afin de financer les Contras nicaraguayens, le président Reagan autorise secrètement la vente d’armes à l’Iran. C’est le début de l’« Irangate », dans lequel Israël jouera un rôle central en livrant discrètement les armes à l’Iran. Mais Israël « doublera » les États-Unis en fournissant à l’Iran des armes non approuvées. C’est ce qui pousse les Américains à lancer l’Opération STAUNCH, au printemps 1983, visant à stopper les livraisons d’armes.

			Le 3 juillet 1988, l’Airbus du vol Iran Air 655 est abattu par un missile mer-air tiré par le croiseur américain USS Vincennes, causant 290 morts, dont 66 enfants. Les enquêtes menées plus tard par l’Organisation de l’Aviation civile internationale (OACI) et la marine américaine confirmeront que le croiseur se trouvait dans les eaux territoriales iraniennes et avait bien détecté un avion civil en phase ascensionnelle. Après avoir nié dans un premier temps, puis menti en affirmant que l’USS Vincennes était dans les eaux internationales et que l’Airbus était en piqué contre le navire, le gouvernement américain a justifié le tir par une « erreur ». Mais c’était là encore un mensonge : le capitaine William C. Rogers III s’était convaincu lui-même qu’il était l’objet d’une attaque par un F-14 iranien101 ! À la fin de son engagement, l’équipage du navire a été décoré du « Combat Action Ribbon » décerné aux hommes « ayant activement participé à des actions de combat », tandis que l’officier chargé de la coordination du combat aérien a reçu la « Navy Commendation Medal », accordée pour des « actes héroïques ou méritoires répétés »102 ! Finalement, la justice internationale103 condamne les États-Unis à dédommager les familles des victimes et à présenter des excuses. Mais le président George H. Bush (père) déclare :

			Je ne m’excuserai jamais pour les États-Unis d’Amérique. Jamais. Peu m’importent les faits104.

			… ce que les médias occidentaux omettront de rappeler après la tragédie du vol d’Ukraine Airlines 752 en janvier 2020105.

			Dès la fin de la guerre froide, l’Iran s’efforce d’améliorer ses relations avec l’Occident. Sa neutralité durant la première guerre du Golfe (1990-91), est une clé du succès de la coalition internationale. Dans cet équilibre géostratégique en mutation, l‘Iran en profite pour tendre la main aux Européens, mais sous la pression américaine, ils ne la saisiront pas.

			Après le « 9/11 », le gouvernement du président Mohammed Khatami a adressé ses condoléances au peuple américain et a appuyé l’intervention américaine en Afghanistan. Après l’assassinat de neuf diplomates iraniens par les Taliban en 1998, les tensions entre deux pays s’étaient accentuées et l’Iran a apporté un appui non négligeable aux Américains dans le domaine du renseignement, au début de l’opération ENDURING FREEDOM. L’Iran a également financé et entraîné l’Alliance du Nord d’Ahmed Shah Massoud, qui renverse les Taliban et s’empare du pouvoir à Kaboul le 14 novembre 2001. En décembre 2001, à la conférence de Bonn, le négociateur américain James Dobbins remercie l’Iran d’avoir convaincu ses alliés afghans de rejoindre la coalition d’unité nationale106… Mais un mois plus tard, le 29 janvier 2002, lors de son discours sur l’état de l’Union, le Président américain, pour tout remerciement, inclut l’Iran dans l’« axe du Mal » !

			Dès 2001, ce sont les erreurs et le manque de vision stratégique des Occidentaux qui ont donné à l’Iran son rôle de puissance régionale, comme le confirme l’ancien ministre des Affaires étrangères israélien Shlomo Ben-Ami :

			L’Iran a soutenu les États-Unis durant la première guerre du Golfe, mais a été écarté de la conférence de Madrid. L’Iran s’est également placé du côté de l’administration américaine dans la guerre contre les Taliban en Afghanistan. Et lorsque les forces armées américaines ont mis l’armée de Saddam Hussein en déroute au printemps 2003, les Iraniens sur la défensive ont proposé un « pacte global » qui mettrait tous les points de contentieux sur la table, de la question nucléaire à Israël, du Hezbollah au Hamas. Les Iraniens se sont aussi engagés à ne plus faire obstruction au processus de paix israélo-arabe. Mais l’arrogance néoconservatrice américaine – « Nous ne discutons pas avec l’axe du Mal » – a empêché de donner une réponse pragmatique à la démarche iranienne107.

			En intervenant en Irak en 2003, avec l’appui de la majorité chiite du pays, les stratèges américains n’ont pas compris qu’ils créaient un axe continu entre l’Iran et le Liban, qu’ils ont renforcé en isolant la Syrie après 2005. Ils ont ainsi généré un sentiment d’encerclement auprès des monarchies du Golfe, comme en témoigne un message SECRET de l’ambassade américaine de Ryadh, du 22 mars 2009108. C’est ce qui poussera plus tard l’Arabie Saoudite et le Qatar à réaffirmer l’influence sunnite à travers les révolutions, qui ont touché les pays arabes laïcs. L’Occident les a perçues comme des sursauts démocratiques, alors qu’elles étaient essentiellement une réaction de défense des monarchies du Golfe qui se sentaient menacées. Et ce d’autant plus que l’essentiel de leurs richesses pétrolières se situe dans des zones où leurs minorités chiites sont majoritaires.

			Au début des années 2000, les relations entre l’Iran et Israël changent radicalement. L’État hébreu voit le soutien américain comme une condition sine qua non de sa survie. Or, ce soutien est fonction des menaces qui pèsent sur lui. Avec la disparition de l’Irak comme menace principale, Israël s’aligne sur son protecteur et adopte l’Iran comme son « ennemi préféré ». Sa paranoïa était infondée dans le cas de l’Irak, et elle l’est tout autant aujourd’hui pour ce qui concerne l’Iran.

			L’Iran est dans le collimateur des États-Unis, qui veulent lui imposer un changement de régime109. Le 21 avril 2004, le président George Bush déclare qu’il va « s’occuper de l’Iran110 ». Ce qui conduit l’Iran à annoncer en février 2005 qu’il entame des préparatifs pour lutter contre une éventuelle agression américaine. Selon Philip Giraldi, ancien cadre de la CIA, les Américains ont alors un plan pour une attaque nucléaire et conventionnelle, avec 450 objectifs à détruire en Iran111. Cette politique peu éclairée crée une spirale de tensions. Malgré l’opposition au régime des mollahs, l’unité nationale se renforce en faveur des « durs » et au détriment des réformateurs : Mahmoud Ahmadinejad accède ainsi à la présidence, le 3 août 2005.

			En 2006, les États-Unis commencent leurs opérations de subversion en Syrie en vue d’un changement de régime. Pour Téhéran, la Syrie est une sorte de dernier rempart, le seul allié de la région capable de lui éviter un encerclement stratégique : l’axe Damas-Téhéran se renforce.

			En 2007, le président George W. Bush signe un décret qui autorise des opérations clandestines en Iran112, et le Congrès vote un crédit de 400 millions de dollars pour provoquer un changement de régime113. Ces opérations s’appuient sur les mouvements séparatistes baloutches et ahwazi iraniens, ainsi que sur d’autres organisations dissidentes et comprennent un soutien actif (livraison d’armes et d’équipements, entraînement de troupes, etc.) à des mouvements terroristes. C’est le cas du Parti de la vie libre au Kurdistan (PJAK) (sur la liste des mouvements terroristes du département du Trésor depuis le 4 février 2009114) ou le Modjahedin-e-Khalq (MeK), pourtant responsable de la mort d’Américains dans les années 1970, (sur la liste des mouvements terroristes du département d’État depuis le 10 août 1997115) et cité en exemple de la connivence de l’Irak avec le terrorisme116 ! Ces opérations coïncident avec une recrudescence des attentats terroristes en Iran (notamment à Ahvaz, le 12 juin et le 15 octobre 2005 et le 24 janvier 2006), y compris l’assassinat de scientifiques iraniens, pour lesquels le gouvernement iranien a confirmé la responsabilité des États-Unis et de la Grande-Bretagne117.

			Après l’arrivée au pouvoir de l’Ayatollah Khomeiny, (qu’ils n’avaient pas su anticiper) les États-Unis se sont attachés à convaincre l’opinion publique occidentale que le pouvoir iranien était irrationnel et hégémonique. Cela a justifié l’application de sanctions qui n’ont cessé de s’additionner, jusqu’à devenir une sorte de « bruit de fond » stérile que les Iraniens ont appris à contourner au quotidien.

			4.2. « L’Iran est le plus pays le plus dangereux au monde et en fait beaucoup plus dangereux que l’État islamique118 »

			4.2.1. L’Iran veut-il détruire Israël ?

			Une légende urbaine largement répandue et entretenue par la propagande occidentale119 et israélienne est que l’Iran cherche à « détruire Israël ». Elle a son point de départ le 26 octobre 2005, lors d’une conférence dont le thème est « Un Monde sans Sionisme », le président Mahmoud Ahmadinejad cite l’Ayatollah Khomeiny :

			Comme l’a dit l’imam, le régime qui occupe Jérusalem doit être effacé de la page de l’histoire120.

			Mais la phrase est mal traduite par le service de traduction de l’Agence iranienne d’information (IRNA), et devient :

			Comme l’a dit l’imam, Israël doit être rayé de la carte121.

			Pourtant, les commentateurs sérieux reconnaissent qu’Ahmadinejad n’a jamais dit cela, ni dans l’esprit ni dans la lettre122. Ainsi, il n’a pas mentionné l’État d’Israël, mais uniquement son gouvernement (qui, à l’évidence, ne se raye pas d’une carte !) et ne s’est pas référé à une notion géographique (« carte »), mais à l’histoire. Sa citation était d’ailleurs accompagnée de trois exemples : le régime soviétique, le régime du Shah d’Iran et le régime de Saddam Hussein. Même l’Institut de recherche sur les médias au Moyen-Orient (MEMRI), basé à Washington, confirme cette erreur de traduction123. Les Iraniens tenteront de rétablir une traduction plus conforme, mais c’est trop tard…

			En 2005, en pleine guerre contre l’« axe du Mal », avec la résistance chiite en Irak – et la suspicion d’arme nucléaire en Iran – l’erreur de traduction tombe à pic avec un impact considérable. Ainsi, le président Nicolas Sarkozy alors en visite en Israël, déclare :

			Ceux qui appellent, de manière scandaleuse, à la destruction d’Israël trouveront toujours la France face à eux pour leur barrer la route124.

			Elle reste aujourd’hui encore la principale clé de lecture de la position iranienne pour de nombreux politiciens occidentaux et alimente un discours catastrophiste, très largement entretenu par le gouvernement israélien. Elle est devenue un véritable outil de manipulation qui fait obstacle à tout dialogue constructif. Alors que la plupart des médias traditionnels occidentaux continuent à propager la fausse traduction, comme RT France (que l’on accuse volontiers d’être favorable à l’Iran)125, rares sont les médias, qui, comme le Guardian, tentent régulièrement de la corriger126.

			Le régime des mollahs ne fait pas l’unanimité parmi les Iraniens, généralement favorables à l’Occident, et qui pourraient fort bien se retourner contre le régime. Mais, face à ce qui est compris au Moyen-Orient comme une « croisade » occidentale, envenimée par les frappes israéliennes répétées contre des unités iraniennes déployées en Syrie, beaucoup d’Iraniens sentent que leur pays pourrait être la prochaine cible des États-Unis. Le gouvernement de Téhéran est ainsi poussé par son opinion publique dans un « djihad verbal » très mal compris en Occident. Par sa rhétorique agressive contre Israël, le pouvoir iranien génère une réaction américaine suffisamment forte pour entretenir une unité nationale, sans toutefois donner de prétexte tangible à une intervention militaire.

			Nous sommes tellement habitués à mener des guerres sans objectifs concrets, que nous prêtons la même sottise aux autres. Quels pourraient être les objectifs de l’Iran de se lancer dans une guerre contre Israël ? Sans frontières communes, sans prétentions territoriales, sans liens ethniques et sans différends politiques spécifiques, avec une minorité juive qui n’est pas persécutée, qui se sent même respectée127 et est représentée au Parlement, on voit difficilement ce que le gouvernement iranien pourrait rechercher dans une telle aventure. Sans compter qu’elle déclencherait sans aucun doute une réaction militaire occidentale.

			Après avoir généré une menace de nature à pousser la Syrie à demander l’aide de l’Iran, Israël se sent menacé par lui. Dans l’émission « C dans l’air » du 11 mai 2018, Mme Mahnaz Shirali accuse l’Iran de provocation, en affirmant que « l’on sait » que l’Iran était à l’origine d’une attaque de missiles contre Israël le 10 mai128. C’est faux. En réalité, il s’agissait d’une riposte syrienne, consécutive à un tir de missiles israéliens contre le village de Baath129, qui n’est évoqué à aucun moment dans l’émission. En fait, les militaires iraniens en Syrie sont très clairement engagés dans la lutte contre les djihadistes (en partie armés par Israël) et ne sont ni équipés ni positionnés pour constituer une menace pour l’État hébreu. D’ailleurs, le 14 mai 2019, lors d’une téléconférence avec le Pentagone, le major général Christopher Ghika, commandant en second de la coalition occidentale (Opération INHERENT RESOLVE) déclare :

			Non, il n’y a pas de menace accrue par la présence de forces pro-iraniennes en Irak et en Syrie. Clairement, nous sommes conscients de cette présence ; et nous les surveillons avec d’autres, parce que c’est notre environnement. Nous surveillons les milices chiites […] avec attention ; et si le niveau de menace semble augmenter, alors nous augmenterons nos mesures de protection en conséquence130.

			4.2.2. Antisémitisme et négationnisme

			Peu après la crise des « caricatures de Mohammed » en Norvège et au Danemark à la fin 2005, le président Ahmadinejad propose la tenue d’une conférence les 11 et 12 décembre 2006 à Téhéran, intitulée Review of the Holocaust : Global Vision. Elle avait été précédée, en février 2006, par un concours de caricatures sur l’Holocauste, organisé par le journal iranien Hamshahri. Comme prévu par les Iraniens, la conférence a déclenché une vague de protestations en Occident.

			Or, contrairement à ce qui a été rapporté en Occident, son objectif n’était pas de contester la réalité de l’Holocauste. D’ailleurs, y assistaient des juifs orthodoxes qui ne nient certainement pas la réalité de l’Holocauste, mais en contestent l’exploitation politique131. Qualifiée d’« antisémite » et de « révisionniste » dans la presse occidentale, cette conférence était un piège. Pas contre les juifs, mais contre les Occidentaux, en mettant en évidence leurs contradictions sur la liberté d’expression132.

			Après les attentats de Charlie Hebdo, en 2015, un concours de même nature est organisé par le Sarcheshmeh Cultural Complex iranien133. Trois questions guident alors les dessinateurs :

			1-Si l’Occident ne connaît aucune limite en matière de liberté d’expression, pourquoi n’autorise-t-il pas les chercheurs et les historiens à discuter l’Holocauste ?

			2-Pourquoi l’oppression des Palestiniens devrait-elle compenser l’Holocauste ? Des gens qui n’ont joué aucun rôle dans la Seconde Guerre mondiale ?

			3- Nous sommes inquiets pour d’autres holocaustes tels que l’holocauste nucléaire (holocauste en Irak, en Syrie et à Gaza) 134.

			Comme on le constate, aucune d’elles ne niait le fait historique de près ou de loin. D’ailleurs, le vainqueur ne contestait pas l’existence de l’Holocauste, bien au contraire, puisque – à tort ou à raison – il le comparait à la situation actuelle des Palestiniens135.

			Savoir si ces concours étaient de « bon goût » est hors de propos ici. En fait, pour l’Iran – comme le pour monde musulman en général – la réalité de l’Holocauste n’est ni une préoccupation ni un enjeu. D’ailleurs, en septembre 2013, le président Hassan Rohani affirme à la journaliste Christiane Aman de CNN que « le crime commis par les nazis envers les Juifs et les non-Juifs était répréhensible et condamnable136 », reconnaissant ainsi la réalité de l’Holocauste. Pourtant, on continue régulièrement à qualifier l’Iran de « négationniste137 ».

			4.2.3. Le programme nucléaire

			Le 6 septembre 2019, Axel de Tarlé ouvre l’émission « C dans l’air » sur France 5 en affirmant que l’Iran a repris son programme nucléaire avec l’« objectif non avoué – détenir la bombe atomique138 ». C’est de la désinformation.

			Après la guerre avec l’Irak, en 1988, l’Iran abandonne définitivement l’idée d’exporter son modèle de révolution islamique et cherche à renforcer ses capacités défensives. Il a subi des attaques chimiques (avec l’aide des Américains139) et envisage une stratégie défensive basée sur la dissuasion. Il lance donc le Projet AMAD, un programme de recherche pour étudier la faisabilité d’une acquisition de l’arme nucléaire. Il ne s’agit pas d’attaquer les États-Unis ou Israël, mais de faire face à la menace irakienne140.

			En février 2000, afin de connaître la nature et l’état d’avancement du projet AMAD, les Américains décident de mener une opération sous fausse bannière : c’est l’opération MERLIN141. Ils fournissent à l’Iran les plans d’un dispositif de mise à feu TBA-480 pour bombe nucléaire, afin de permettre à la CIA et la NSA de « tracer » le développement de la bombe. Les plans comportent d’imperceptibles erreurs pour prévenir la construction d’une arme fonctionnelle. Mais l’opération se solde par un échec : les Iraniens se doutent d’une supercherie et démantèlent tout un réseau de la CIA en Iran142. Rien ne confirme que l’Iran développe une arme nucléaire, mais les médias occidentaux continueront à propager cette désinformation143.

			En mai 2005, la Communauté américaine du renseignement estimait que l’Iran est « déterminé à développer des armes nucléaires144 ». Mais en novembre 2007, dans leur Évaluation nationale de renseignement (NIE), l’Office du directeur du Renseignement national et le Conseil national du renseignement révisent leur jugement et confirment que « Téhéran a arrêté son programme d’armement nucléaire en automne 2003145 ». Le New York Times écrit :

			Malgré des campagnes de diffamation répétées, l’AIEA a tenu bon et a conclu de manière répétée que depuis 2002, il n’y a aucune preuve d’un programme d’armes nucléaires non déclaré en Iran146.

			Au début 2012, la CIA et le Mossad s’accordent sur le fait que l’Iran n’avait jamais pris la décision de construire l’arme nucléaire147. L’Iran ne constitue donc pas une menace.

			Mais, de l’aveu même des services de renseignement américains148, on cherche un prétexte pour renverser Ahmadinejad. C’est pourquoi le Conseil de sécurité reconduit le régime de sanctions contre l’Iran en juin 2012149. En septembre 2012, devant l’Assemblée générale des Nations unies, Benjamin Netanyahu affirme que l’Iran aurait l’arme nucléaire en été 2013 au plus tard150. Mais il ment à nouveau : une note du Mossad adressée quelques semaines plus tard aux services de renseignement sud-africains affirme que…

			l’Iran, à ce stade, ne mène pas les activités nécessaires à la production d’armes nucléaires151.

			Le 14 juillet 2015, les États-Unis, la Russie, la Chine, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Union européenne (UE) et l’Iran signent l’accord de Vienne (mieux connu sous son abréviation anglo-saxonne : JCPOA). En bref, en échange d’une levée des sanctions occidentales, l’Iran s’engageait à :

			-	réduire son stock d’uranium enrichi de 97 % et à ne plus enrichir d’uranium à des fins militaires ;

			-	limiter le nombre de ses centrifugeuses à 5 060 et à ne pas moderniser ses installations ;

			-	cesser les activités de la centrale d’Arak, qui permettait de produire du plutonium, susceptible d’être éventuellement utilisé à des fins militaires ;

			-	accepter les inspections de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) pour vérifier la mise en œuvre de l’accord.

			Le 16 janvier 2016, l’ONU lève ses sanctions, mais les signataires du JCPOA traînent les pieds. Malgré que l’AIEA ait vérifié à 15 reprises que l’Iran respectait le traité152, les pays occidentaux ne respectent pas leurs engagements et leurs sanctions ne sont pas levées.

			Le 30 avril 2018, dans une mise en scène théâtrale, Benjamin Netanyahu « révèle » des « archives secrètes » relatives au programme nucléaire iranien volées « quelques semaines plus tôt » près de Téhéran. Il prétend que l’Iran ment et poursuit le développement de l’arme nucléaire. Mais en réalité, c’est lui qui ment. Les documents présentés datent de 2002, dix ans avant que la CIA et le Mossad n’aient conclu que l’Iran n’avait jamais entrepris de construire une bombe. Par ailleurs, les experts constatent rapidement que les documents « dévoilés » avaient déjà été présentés par l’Iran à l’AIEA en… 2005153 et déjà publiés en grande partie en novembre 2011154 ! Cela n’empêchera pas le député Meyer Habib de reprendre ce mensonge en juin 2019 sur RT France155 en utilisant l’expression « État islamique » pour désigner l’Iran156, afin d’entretenir une confusion !... 

			En fait, Netanyahu ne s’adresse qu’à une seule personne : Donald Trump, qui annonce une semaine plus tard, le retrait américain du JCPOA et la remise en vigueur des sanctions157. Il « tweetera » ses raisons, le 10 juillet 2019 :

			L’Iran a longtemps secrètement « enrichi », en violation totale du terrible accord de 150 milliards de dollars signé par John Kerry et l’administration Obama. Rappelez-vous que cet accord devait expirer dans quelques années158. […]

			En quelques mots, il réussit à mentir sur trois points. Concernant les activités d’enrichissement, il faut rappeler que pour un usage militaire, l’uranium doit être enrichi à 90 %. Or l’Iran n’a jamais dépassé 20 % avant le JCPOA. Avec le traité, l’Iran avait accepté de se limiter à 3,67 % pour une durée de 15 ans ; et dans son rapport du 31 mai 2019, l’IAEA confirme que l’Iran s’est tenu à ces limites159. D’ailleurs, en janvier 2019, lors de son audition devant la Commission sénatoriale du Renseignement, Gina Haspel, directrice de la CIA, confirme que l’Iran a respecté le JCPOA, contredisant ainsi Trump160.

			Quant aux 150 milliards de dollars, il ne s’agit pas de montants versés par les États-Unis, mais du total des avoirs iraniens qui devraient être « dégelés », et leur total est probablement bien inférieur. En août 2015, lors d’un audit auprès de la commission sénatoriale des Finances, Adam J. Szubin, sous-secrétaire au Trésor pour le Renseignement financier et le terrorisme, évaluait ce montant à « un peu plus de 50 milliards161 ». Encore un mensonge.

			Finalement, en ce qui concerne le calendrier, Donald Trump semble ne pas avoir lu (ou ne pas avoir compris) le JCPOA. Il prétend que :

			Dans sept ans, cet accord aura expiré et l’Iran sera libre de créer des armes nucléaires. Ce n’est pas acceptable. Sept ans c’est demain162.

			C’est un autre mensonge. Si certaines dispositions du traité arrivent effectivement à échéance en 2025 (notamment sur le développement des centrifugeuses), les clauses les plus significatives (en particulier sur l’interdiction du développement d’armes nucléaires, de retraitement de combustible nucléaire ou l’application des mesures de sauvegarde de l’AIEA) n’ont pas de limite temporelle163.

			En fait, Trump veut renégocier le traité selon ses termes et, en juin 2019, il offre d’être « le meilleur ami de l’Iran, s’il renonce à l’arme nucléaire164 ». Une offre que l’Iran ne peut pas accepter, puisqu’il a déjà renoncé à l’arme atomique en 2003… Ces manœuvres apparemment incohérentes, sont probablement moins irrationnelles qu’elles paraissent. En fait, Trump applique un mécanisme proposé en 2009 par la Brookings Institution pour provoquer un changement de régime par la force en Iran :

			Le meilleur moyen de minimiser la réprobation internationale et de maximiser le soutien (même à contrecœur ou dissimulé) est de ne frapper que si le monde est convaincu que l’on a offert aux Iraniens une offre superbe mais qu’ils l’ont rejetée – une offre si bonne que seul un régime déterminé à acquérir des armes nucléaires, et pour de mauvaises raisons, la rejetterait. Dans ces circonstances, les États-Unis (ou Israël) pourraient présenter leur opération comme menée à regret et non par colère, et au moins quelques membres de la communauté internationale concluraient que les Iraniens l’ont provoquée en refusant un très bon accord165.

			Il s’agit de montrer que l’Iran est le « méchant ». Pourtant, les médias tombent dans le panneau et fustigent le refus iranien, comme L’Express166 et bien d’autres.

			Le retrait des États-Unis et le non-respect du JCPOA par les Occidentaux ont conduit l’Iran à remettre en question le cadre qu’il avait accepté. Il faut tout d’abord comprendre qu’en vertu de l’article IV du Traité de Non-Prolifération nucléaire (TNP), auquel se réfère le JCPOA, les pays ont un « droit inaliénable… de développer la recherche, la production et l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques ». Le problème est que les États-Unis ne reconnaissent pas ce « droit inaliénable » à l’Iran (alors qu’ils le reconnaissent à Israël, qui n’est pas parti du TNP !)

			En échange d’un démantèlement des sanctions, l’Iran a donc accepté de rester très en deçà des limites du TNP, en renonçant à son droit d’enrichir de l’uranium selon les termes du TNP, et en ne stockant que 300 kg d’uranium enrichi à la limite de 3,67 %. Le problème est que le processus d’enrichissement ne peut pas être interrompu, et pour maintenir son stock à 300 kg, l’Iran était autorisé à vendre son uranium enrichi sur le marché. Mais les nouvelles sanctions américaines lui interdisent l’accès à ce marché ! Très logiquement, il est donc condamné à outrepasser les limites du JCPOA et à revenir aux droits que lui confère le TNP, afin de pousser les Européens à mettre en œuvre des solutions.

			C’est pourquoi, en novembre 2019, l’Iran augmente ses capacités d’enrichissement d’uranium. La presse française se déchaîne : l’idée que l’Iran cherche à produire l’arme nucléaire est propagée. Ainsi, Patrick Cohen sur France 5, insinue qu’il « s’en rapproche167 ». Quelques jours plus tard, dans l’émission « C dans l’air », François Clémenceau surenchérit dans la même direction affirmant que l’Iran ne voit « plus aucune limite à [sa] volonté d’enrichir l’uranium pour accéder à ce qui va [lui] permettre d’avoir la bombe168 ». En réalité, il n’y a aucun élément concret qui permet d’affirmer que l’Iran a l’intention de produire l’arme atomique. Le quotidien La Croix affirme que « l’Iran a réduit un peu plus (…) ses engagements internationaux en matière nucléaire169 ». Le Figaro rappelle les termes du JCPOA… mais évite soigneusement de mentionner l’article 26170, pourtant très clair :

			L’Iran a déclaré qu’il traiterait une telle réintroduction ou une nouvelle imposition des sanctions spécifiées à l’Annexe II, ou une telle imposition de nouvelles sanctions liées au nucléaire, comme des motifs de cessation totale ou partielle de la mise en œuvre de ses engagements en vertu du présent JCPOA171.

			Ainsi, l’Iran n’a fait que mettre en œuvre une disposition du JCPOA, qu’il avait incluse parce qu’il savait déjà que les Occidentaux ne tiendraient pas parole !

			Car l’Europe avait de nombreux outils et options – qu’elle n’a pas utilisés – pour répondre à Trump172, à commencer par l’application de règles qu’elle avait adoptées en 1996 pour combattre l’extraterritorialité des lois américaines173 ; mais elle ne l’a pas fait. Par ailleurs, d’autres moyens de pression existent, ne serait-ce que le soutien (plus politique que militaire) aux coalitions en Irak et en Afghanistan, par exemple. Montrant que, malgré les déclarations, nos principes et nos valeurs s’effacent devant nos intérêts…

			En janvier 2020, Israël affirme que l’Iran « pourrait avoir la bombe d’ici la fin de l’année174 ». Mais là aussi, c’est de la désinformation. Outre le fait que l’Iran n’a pas enrichi d’uranium à 90 %, la conception d’une bombe nécessite de convertir cet uranium en une arme, ce que l’Iran n’a jamais fait, ni n’a acquis les capacités de le faire. De plus, avant qu’une arme nucléaire soit utilisable, il faut qu’elle fonctionne ! On se rappelle les débats en France sur les essais nucléaires pour simplement maintenir une capacité existante… Par ailleurs, on n’a jamais démontré que l’Iran avait décidé de se doter de l’arme nucléaire. On est donc très loin des affirmations israéliennes…

			Mais on n’est pas à une contradiction près, puisque dans un communiqué officiel du 1er juillet 2019 à propos du JCPOA, la Maison-Blanche affirme qu’« Il ne fait guère de doute qu’avant même la conclusion de l’accord, l’Iran avait violé ses conditions175 » ! Bienvenue en Absurdie !

			À la fin avril 2020, le New York Times rapporte que les États-Unis cherchent à revenir dans l’accord. Non pas par souci de multilatéralisme, mais pour utiliser une clause du JCPOA qui permettrait de rétablir les sanctions d’avant sa signature176…

			Face à l’irrationalité occidentale (et israélienne) et en dépit d’écarts verbaux provocateurs, les dirigeants iraniens se sont montrés très rationnels dans leurs choix. Les déclarations spectaculaires contre Israël et les États-Unis doivent souvent être prises pour ce qu’elles sont : une rhétorique, qui vise à exprimer une résistance (« djihad verbal ») et satisfaire une opinion iranienne qui ne comprend plus la résilience du gouvernement. Parlant de l’éventualité d’une action nucléaire iranienne, l’ex-directeur du Mossad, le service de renseignement stratégique israélien, Meir Dagan, confirme :

			Le régime en Iran est un régime très rationnel […] Il n’y a pas de doute qu’ils sont conscients de toutes les implications de leurs actions et qu’ils les paieraient très cher… et je pense qu’à ce stade les Iraniens sont très prudents sur cette question177.

			Notre perception de l’Iran est entretenue par des médias très influencés par la politique intérieure israélienne, et qui n’y apportent aucun élément analytique ou critique178. Benjamin Netanyahu exploite la servilité de certains journalistes occidentaux, tandis que d’ex-directeurs du Mossad, comme Efraim Halevy, mettent en garde contre cette surdramatisation179. En fait, nos médias traditionnels tendent à devenir des organes de propagande, au même titre que la Pravda en Union soviétique.

			4.3. « L’Iran reste un principal promoteur du terrorisme international180 »

			Parce qu’on ne cherche pas honnêtement à comprendre les raisons du terrorisme islamiste, on finit par l’associer à n’importe qui. Ainsi, le 17 janvier 2015, dans l’émission « On n’est pas couché », Michel Onfray affirme que « l’Iran s’est réjoui » après l’attentat de janvier 2015 contre Charlie Hebdo181. C’est faux. En réalité, le 9 janvier, le président iranien Rouhani a clairement condamné le fait que « l’on tue au nom de l’islam182 ». Mais ce mensonge « conforte » nos préjugés.

			Peu après l’arrivée au pouvoir de Donald Trump, le nouveau secrétaire à la Défense James Mattis – ex-général des US Marines et surnommé « Mad Dog » – accuse l’Iran d’être « le plus grand État soutenant le terrorisme au monde183 ». Une affirmation qui sera répétée en 2018, pour justifier le retrait américain du JCPOA et d’éventuelles frappes en Iran. Ainsi, devant la commission sénatoriale des Affaires étrangères, Mike Pompeo déclare :

			La question factuelle concernant les relations de l’Iran avec Al-Qaïda est très réelle. Ils ont accueilli Al-Qaïda, ils ont autorisé Al-Qaïda à transiter par leur pays. […]

			Il ne fait aucun doute qu’il existe un lien entre la République islamique d’Iran et Al-Qaïda. Point. Point final184.

			Mais Pompeo ment. Le terrorisme djihadiste actuel est une réponse aux interventions occidentales. C’est pourquoi il reste essentiellement sunnite. Ainsi, si on ne peut exclure que des personnes associées à « Al-Qaïda » aient pu se trouver sur le territoire iranien, c’est à l’insu des autorités185. L’étude des documents de Ben Laden découverts à Abbottabad en 2011 confirme l’absence totale de complicité entre « Al-Qaïda » et l’Iran186.

			En réalité, Pompeo cherche à invoquer l’AUMF187, une législation qui autorise le président à frapper les auteurs du « 9/11 » sans approbation du Congrès. C’est pourquoi, en 2003, les États-Unis avaient accusé l’Irak de soutenir « Al-Qaïda »188. Au total, l’AUMF a servi à justifier 41 opérations militaires dans 19 pays. Dès 2004, l’administration Bush tente le même stratagème pour attaquer l’Iran189 et préparer des plans d’attaque190. Dès son arrivée au pouvoir, Donald Trump continue sur la même ligne. Inquiet des conséquences d’une politique irrationnelle, le Congrès cherche à abroger l’AUMF dès mai 2019. Après l’assassinat du général Qassem Soleimani, le 3 janvier 2020, la Chambre des Représentants décide d’abroger l’AUMF le 30 janvier et adopte une loi obligeant le président à demander l’autorisation du Congrès pour entrer en guerre contre l’Iran191. Le Sénat – pourtant à majorité républicaine – suit le 13 février192.

			4.3.1. Le contexte et les attentats du 23 octobre 1983

			La principale raison pour lier l’Iran au terrorisme international est son soutien au Hezbollah libanais. Mais ces accusations sont plus alimentées par notre ignorance que par des faits avérés.

			L’intervention israélienne de 1982 est à l’origine de la création du Hezbollah. Après la guerre de 1967 et les événements de septembre 1970 en Jordanie, quelque 300 000 réfugiés palestiniens se sont installés au Sud-Liban. Cette présence déstabilise l’économie locale et affecte la population chiite qui vit en paix avec son voisin israélien. L’installation du commandement de l’OLP à Beyrouth et les fréquentes incursions de Feddayin à la frontière libanaise poussent Israël à intervenir au Liban en juin 1982. L’Opération PAIX EN GALILEE vise l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) de Yasser Arafat.

			La population chiite libanaise accueille les Israéliens avec enthousiasme et « une pluie de grains de riz193 ». Mais, au lieu de s’appuyer sur cette population et les dissensions intra-arabes pour lutter contre l’OLP, les Israéliens combattent indistinctement chiites libanais et sunnites palestiniens, créant rapidement l’unanimité contre eux. Le renseignement israélien ne comprend rien à la situation et les troupes sont prises dans une spirale de violence194. Il en résulte une réaction négative de la communauté juive américaine, qui menace de ne plus soutenir la politique israélienne195. C’est ici que – selon des sources de renseignement – serait intervenu l’attentat de la Rue des Rosiers à Paris (9 août 1982), une opération spéciale destinée recréer une unité autour de la politique israélienne.

			En septembre 1982, après les accords de cessez-le-feu entre Israël et l’OLP, une Force multinationale de sécurité (MNF) est déployée à Beyrouth. Elle est basée sur la Résolution 521 du Conseil de Sécurité, qui prévoit une aide au gouvernement libanais pour protéger la population. Dans l’année qui suit, les forces américaines sont la cible d’une série d’escarmouches attribuées à des commandos israéliens196. Le 18 avril 1983, un attentat à la bombe contre l’ambassade américaine à Beyrouth fait 63 victimes. Il sera revendiqué par l’Organisation du Djihad islamique (ODI).

			Le 23 octobre 1983, deux attentats frappent la Force multinationale de sécurité (MNF) à Beyrouth : le premier fait 241 morts au quartier général des US Marines, et le second, deux minutes plus tard, anéantit le « Drakkar », tuant 58 parachutistes français. On évoque les motifs les plus divers, comme la livraison quelques jours plus tôt d’avions Super-Étendard à l’Irak, par la France. Le discours officiel accuse Hezbollah et fait des Occidentaux les victimes du terrorisme iranien. Mais c’est faux : l’Iran est loin du Liban et les raisons se trouvent dans la manière dont les Occidentaux interprètent leur mandat. Un sujet délicat…

			La MNF était une force de sécurité, censée être impartiale, mais les Occidentaux ne l’étaient pas tout à fait. La France mène des patrouilles conjointes avec l’Armée libanaise : bien qu’elle ne participe pas à des opérations de combat, elle devient ainsi un protagoniste du conflit197. Quant aux Américains, leur présence est ambiguë. Il faut tout d’abord rappeler que la législation américaine interdit à un militaire américain d’obéir à une autre autorité que celle du Président des États-Unis. Il en résulte des structures de conduite hybrides dès lors qu’une force américaine se trouve dans une structure multinationale. Au Liban, parallèlement à leur participation à la MNF (sous mandat des Nations unies), les forces américaines appuyaient l’Armée libanaise. En avril 1983, sans grande consultation au sein de l’administration, Robert McFarlane, Représentant spécial du président au Moyen-Orient, fait engager le cuirassé USS New Jersey au large des côtes libanaises pour bombarder des villages libanais occupés par l’opposition – causant environ un millier de victimes civiles et innocentes. C’est la raison de l’attentat du 23 octobre mené à titre de représailles. Avec une naïveté très américaine, le commandement américain avait renoncé à élever le niveau d’alerte de son contingent de la MNF, afin de souligner qu’ils étaient distincts des forces américaines qui combattaient par ailleurs au Liban198. Une subtilité juridique que les terroristes n’ont manifestement pas saisie. Les Américains feront exactement la même erreur à Mogadiscio, en Somalie, dix ans plus tard, et en Afghanistan trente ans plus tard.

			Malgré que l’Italie ait fourni des armes à l’Irak durant la guerre199, son contingent, déployé entre les Américains et les Français, est resté dans son rôle initial et n’a pas été ciblé par des attentats. Victor Ostrovsky, ex-agent du Mossad révélera plus tard que les Israéliens étaient au courant de cet attentat, mais n’en ont pas informé les Américains, afin de les pousser à s’engager dans le conflit200.

			Les deux attentats sont immédiatement attribués à l’ODI (comme l’attentat d’avril), mais ils sont revendiqués par le Mouvement de la Révolution islamique libre (MRIL)201, inconnu jusqu’alors. Les Américains l’associent à l’Iran, mais n’ont aucune preuve : c’est l’ennemi du moment. Ce n’est que plus tard, afin de mettre le blâme sur une entité connue, qu’Israël et plusieurs pays occidentaux, dont les États-Unis et la Grande-Bretagne, accuseront le Hezbollah, en affirmant qu’il a été fondé en 1982.

			En réalité, en 1983, le Hezbollah n’existe pas202 et les publications sur le terrorisme des années 1982-1984 ne le mentionnent pas203. C’est pourquoi, à part une poignée de pays occidentaux, qui alignent leur  politique étrangère sur Washington – et donc sur Israël – la plupart des pays ne le considèrent pas comme une organisation terroriste. Sa création est marquée par l’établissement de sa Charte, le 16 février 1985204, alors qu’Israël achève la première phase de son retrait du Liban205. Avant cette date, aucun groupe armé libanais ne se réfère ou se définit par rapport au Parti de Dieu (Hezbollah). Le principal groupe de résistance chiite est alors l’ODI, une entité floue dont les contours ne seront jamais connus avec précision, un peu comme « Al-Qaïda » vingt ans plus tard. Antidater la création du Hezbollah, permettait d’associer des individus que l’on soupçonnait liés à l’ODI, comme Imad Mougnieh206, à une structure identifiable. Les juristes américains utiliseront le même artifice vingt ans plus tard avec « Al-Qaïda », afin de pouvoir utiliser leur législation. Nous y reviendrons.

			En septembre 2001, Caspar Weinberger, qui était secrétaire à la Défense en 1983, affirmait dans une interview :

			(…) Nous ne savons toujours pas qui a effectué l’attentat à la bombe contre la caserne des Marines à l’aéroport de Beyrouth, et nous ne le savions certainement pas à ce moment-là207.

			En 2009, le président Obama a été critiqué pour ne pas avoir mentionné le Hezbollah lors de la commémoration de l’attentat208. Mais la raison de cette « omission » est très simple : encore à ce jour, personne ne sait exactement qui l’a perpétré.

			4.3.2. Le Hezbollah

			Le Hezbollah est une organisation de résistance créée durant le départ des Israéliens du Liban en 1985. Son but est de restaurer l’intégrité du territoire libanais avant l’intervention de 1982.

			Car depuis 1985, les Israéliens n’ont jamais restitué la totalité des territoires pris durant l’opération. L’affirmation de Meyer Habib selon laquelle Israël « est sorti du Liban jusqu’au dernier centimètre carré209 » est fausse. Israël a conservé le secteur des « Fermes de Chebaa », un territoire de quelque 25 km2 aux confins d’Israël, du Liban et de la Syrie ; ainsi que de nombreuses petites portions de territoire le long de la frontière israélo-libanaise, derrière la Ligne bleue. Ces minuscules territoires sont à l’origine de presque tous les incidents entre les deux pays. Sans compter les frontières maritimes, qu’Israël a étendues récemment afin d’inclure des réserves sous-marines d’hydrocarbures nouvellement découvertes !

			Il existe plusieurs tracés de la frontière entre le Liban et Israël : celui de 1923 (pour le partage entre la France et la Grande-Bretagne), qui a été repris en très grande partie en 1949 pour marquer la frontière « officielle » (« frontière verte ») ; la ligne de retrait israélien de 1978, et la « Ligne bleue » du retrait de 2000. Or, ces lignes ne coïncident pas exactement. Bien que la Ligne bleue ait été tracée avec l’aide des Nations unies, le Liban en conteste encore 13 secteurs210. En juillet 2006, c’est dans un de ces secteurs, annexés unilatéralement par Israël, mais considérés comme libanais, que le Hezbollah a arrêté des soldats israéliens en patrouille, déclenchant ainsi la guerre (« Harb Tamouz »). De même, les tunnels découverts en 2018 relient ces secteurs contestés au Liban et non le « vrai » territoire israélien comme on l’a déclaré. Naturellement, les médias occidentaux omettent systématiquement de mentionner ces territoires indûment annexés211, permettant ainsi de blâmer le Hezbollah.

			Présenté en Occident comme terroriste, le Hezbollah est une organisation complexe. Il comprend une structure d’entraide sociale, le Mou’assat al-Shahid (« Institution du martyr »), qui vient en aide aux victimes des interventions israéliennes, et une structure pour la reconstruction des infrastructures détruites par Israël, le Djihad al-Binah (« Effort pour la reconstruction »), essentiellement financée par l’Iran212. Le Hezbollah avait reconstruit le réseau routier du Sud-Liban, construit et géré 5 hôpitaux, 14 cliniques et 12 écoles, avant que les Israéliens ne les détruisent en 2006.

			Sa branche militaire est essentiellement une résistance territoriale (« al-Muqawamah ») et n’est ni structurée ni équipée comme une force d’invasion. Israël en a fait l’amère expérience en 2006 : convaincu que le Hezbollah est une organisation offensive, son service de renseignement militaire, l’AMAN, n’avait pas su détecter le réseau complexe de tranchées et fortins bétonnés construits pour mener un combat défensif. Les Israéliens ont ainsi dû battre en retraite, non sans se venger par des bombardements massifs sur les infrastructures civiles libanaises. La Muqawamah a été formée avec l’assistance d’instructeurs des unités Al-Quds. Mieux connus sous le nom de Pasdaran, ce sont des unités d’élite des Gardiens de la Révolution iraniens, dont le rôle est d’assurer la défense territoriale et la lutte contre le terrorisme, un peu à la manière des troupes du ministère de l’Intérieur russe.

			Les États-Unis attribuent également au Hezbollah le détournement du vol TWA 847 à Beyrouth, qui visait la libération de 700-800 chiites détenus en Israël en violation des conventions de Genève213. Mais en fait, personne ne connaît l’identité des terroristes, qui se revendiquent alors de l’Organisation des Opprimés de la Terre. À l’époque, la presse ne parle que de « musulmans chiites214 » et évoque même la milice Amal, dirigée par Nabih Berri215.

			Le 10 mars 2005, moins d’un mois après l’attentat contre Rafic Hariri, à Beyrouth, dans une résolution adoptée par 473 voix contre 33, le Parlement européen « considère qu’il existe des preuves irréfutables de l’action terroriste du Hezbollah et qu’il convient que le Conseil prenne toutes les mesures qui s’imposent pour mettre un terme à cette action216 ». Mais là encore, on décide sur la seule base de suppositions. En fait, l’enquête montrera les bonnes relations personnelles entre Hassan Nasrallah, secrétaire général du Hezbollah et Rafic Hariri, qui se sont rencontrés à de nombreuses reprises et ont créé un comité commun en vue des élections parlementaires de 2005217, rendant l’accusation extrêmement fragile et purement spéculative218.

			Après l’attentat du 18 juillet 2012 à Bourgas (Bulgarie), qui avait visé des touristes israéliens, le Hezbollah est immédiatement accusé, sans aucune preuve. La France, par la voix de son ministre des affaires étrangères, Laurent Fabius, déclare alors la branche armée du Hezbollah comme terroriste et demande son inclusion sur la liste des organisations terroristes de l’UE219, ce qui sera fait en juillet 2013220. Mais en 2018, l’instruction menée par le parquet bulgare n’a pas pu mettre en évidence une implication du Hezbollah, et l’a retiré de l’acte d’accusation221. Ce qui n’empêche pas la chaîne Arte dans un documentaire diffusé en 2019, intitulé Le Liban, otage du Moyen-Orient d’affirmer qu’il est responsable de l’attentat222 ! On agit en se basant sur des rumeurs, sans preuve et sans intégrité, afin de justifier des politiques trop alignées sur celle d’Israël…

			En 2012, avec l’apparition de milices sunnites à la frontière libanaise, le Hezbollah déploie des troupes en Syrie pour appuyer le gouvernement syrien. Présenté par les Israéliens comme une menace, ce corps expéditionnaire n’a pas les capacités de mener de grandes opérations offensives de manière autonome.

			En février 2019, afin de justifier l’ingérence des États-Unis, le secrétaire d’État Mike Pompeo affirme que le Hezbollah a une antenne au Venezuela223. C’est un mensonge. L’accusation est récurrente depuis le début des années 2000 : des attentats ont effectivement été menés par un ou des groupe(s) opérant sous le nom de « Hezbollah ». Mais il s’agissait de groupuscules marxistes, qui n’avaient aucun lien avec le Liban, ni même avec l’Islam, et utilisaient selon toute vraisemblance ce surnom pour brouiller les pistes. Ceci étant dit, il est probable que le Hezbollah ait des soutiens en Amérique latine (on évoque souvent le triangle aux confins du Paraguay, du Brésil et de l’Argentine), mais aucune activité criminelle directe224.

			On évoque les attentats de Buenos Aires en 1992 et 1994 pour illustrer le caractère international du terrorisme iranien. Sans entrer dans le détail des enquêtes – entachées de corruption et aux rebondissements multiples –, mentionnons simplement que l’enquête des autorités argentines a indiqué « avec 99 % de certitude » que l’explosion du 17 mars 1992 a été causée par de l’explosif placé à l’intérieur de l’ambassade israélienne et non par une voiture-bombe qui aurait forcé l’entrée du bâtiment225. Le gouvernement israélien a rejeté ces conclusions et le cas est resté non résolu. Quant à l’attentat du 18 juillet 1994, « aucune preuve de l’implication de l’Iran » n’a pu être décelée selon l’ex-ambassadeur américain en Argentine226. En fait, certains services occidentaux tendent à pointer du doigt Israël ou les États-Unis : les attentats auraient été liés à la livraison d’équipements pour la construction d’une centrale nucléaire en Syrie, et de transfert à l’Iran de la technologie des missiles Condor 2, développé conjointement par l’Argentine, l’Égypte et l’Irak. Un accord est signé en janvier 2013, entre l’Argentine et l’Iran pour établir une commission d’enquête conjointe. Mais en décembre 2015, il est dénoncé par le gouvernement Macri, qui déclare – sous la pression américaine – le Hezbollah « organisation terroriste »227 en juillet 2019.

			En réalité, on n’en sait rien : la responsabilité du Hezbollah n’a jamais été démontrée et on ne voit pas vraiment quel pourrait être son objectif en portant le combat dans cette région du monde. Les accusations contre le Hezbollah sont plus le fait de politiciens crédules et manipulables, que d’éléments factuels. Ceci étant, il est possible que le Hezbollah ait hébergé ou héberge encore des individus ayant participé à des attentats terroristes sous d’autres organisations dans les années 1970-1980. Cela n’en fait pas une organisation terroriste pour autant, sans quoi les gouvernements américain ou français pourraient tout aussi bien être qualifiés d’organisations terroristes !

			4.3.3. La guerre des tankers

			En 2019, le Golfe persique est le théâtre de plusieurs incidents contre des navires. Le 12 mai, juste après l’adoption de nouvelles sanctions économiques américaines contre l’Iran, quatre navires (Al Marzoqah, Andrea Victory, Amjad, A Michel) sont la cible de mystérieux « actes de sabotage » au large du port de Fujaïrah, aux Émirats arabes unis. John Bolton, le conseiller à la Sécurité nationale américain, affirme qu’il s’agissait « presque certainement de mines marines iraniennes ». En fait, on n’en sait rien. Une mission conjointe de cinq pays228 effectue une enquête et publie un communiqué le 6 juin, qui envisage « très probablement un acteur étatique », mais n’évoque pas l’Iran229.

			Les photos prises par des drones ne permettent ni d’identifier les personnes, ni ce qu’ils font, ni la nature de ce qu’ils manipulent, que l’on suppose être une mine magnétique. Ce qui n’empêche pas le Pentagone d’attribuer les attaques aux Gardiens de la Révolution230. Ainsi, les navires auraient été sabotés à l’aide de mines magnétiques (« limpet mines ») fixées sur la coque, mais le Pentagone n’a pas d’explication sur la manière dont elles auraient été posées et par qui.

			Le 11 juin, l’Iran libère un ressortissant américain soupçonné d’espionnage en signe d’apaisement. Bloomberg constate que la diplomatie tend à reprendre ses droits231. Mais le 12, une nouvelle attaque est rapportée dans le détroit d’Hormuz contre un navire norvégien (Front Altair) et un navire japonais battant pavillon panaméen (Kokuka Courageous). Une fois de plus, les auteurs ne peuvent être identifiés. Mais lors d’une conférence de presse, Mike Pompeo accuse déjà l’Iran :

			Selon l’évaluation des États-Unis, la République islamique d’Iran est responsable des attaques […] Elle se base sur le renseignement, les armes utilisées, le niveau d’expertise nécessaire pour exécuter l’opération, les récentes attaques iraniennes similaires contre la marine marchande et le fait qu’aucun acteur opérant dans la région n’a les ressources et la compétence pour une action si sophistiquée232.

			Il évoque pêle-mêle des attentats en Afghanistan (où les Taliban et les principales factions rebelles sont sunnites, rappelons-le) et le soupçon que l’Iran ait monté des missiles mer-mer sophistiqués sur des bateaux de pêche traditionnels (« dhows ») ! Mais il n’apporte aucune preuve ou fait. Pourtant, Jeremy Hunt, ministre des Affaires étrangères britannique déclare :

			Nous allons faire notre propre évaluation indépendante, nous avons nos propres processus pour cela, (mais) nous n’avons aucune raison de douter de l’analyse des Américains, et notre instinct est de les croire parce qu’ils sont nos plus proches alliés233.

			À noter que le site du Foreign Office ne retiendra pas cette dernière remarque. En revanche, il affirme que la responsabilité de l’Iran est justifiée parce qu’ « aucun autre acteur, étatique ou non, n’aurait plausiblement pu être responsable234 ». En clair : « Nous n’avons pas de preuve ».

			Sur France 5, Pierre Servent, expert militaire, illustre assez bien la manière occidentale d’aborder les choses : il confirme ne pas avoir de preuves, mais il a la « conviction » que les attaques contre les pétroliers ont été menées par les services secrets iraniens. Il ajoute :

			Depuis très longtemps, depuis la guerre Irak-Iran, les Iraniens dans le Golfe persique se sont aménagé des mini bases secrètes dans des zones où vous avez des bancs de sable qui affleurent la surface de l’eau […] les Iraniens auraient, depuis très longtemps, construit dessous ces zones-là des bunkers étanches de petites dimensions, mais suffisamment grands pour abriter des équipes de nageurs de combat sur des semi-rigides extrêmement rapides avec une capacité de frappe et d’aller-retour235.

			C’est le retour des fameuses cavernes d’Oussama ben Laden en Afghanistan… de la pure fantaisie !

			On ne comprend pas vraiment pourquoi l’Iran attaquerait un navire japonais en juin 2019 : le Premier ministre japonais Shinzo Abe est alors en visite officielle en Iran, précisément pour offrir ses services dans la résolution de la crise et inciter les Américains à revenir dans le JCPOA. L’Iran n’a alors aucun intérêt à une opération de cette nature et aucune explication convaincante n’a été avancée.

			De fait, le média d’affaires américain Bloomberg Opinion tweete que « L’Iran aurait peu à gagner à attaquer des pétroliers dans la mer d’Oman236 ». Comme le constate Julian Lee :

			Pour un pays qui percevrait d’infimes signes tangibles d’un assouplissement des sanctions américaines handicapantes, le moment serait particulièrement mal choisi. Mais cela s’explique si l’objectif final est de faire dérailler tout signe de détente entre les deux pays, et de pousser pour un changement de régime à Téhéran. Celui qui est derrière ces attaques n’est pas un ami de l’Iran237.

			L’observation est pertinente et suggère l’ingérence d’une puissance tierce. De fait, à chaque signe de « réchauffement » entre l’Iran et les États-Unis, une nouvelle « attaque » survient. Une provocation de l’extérieur est plausible. Complotisme ? Pas vraiment : en 2009, la Brookings Institution avait déjà esquissé un scénario :

			[…] il serait bien préférable que les États-Unis invoquent une provocation iranienne pour justifier les frappes aériennes avant de les lancer. Évidemment, plus l’action iranienne serait scandaleuse, meurtrière et non provoquée, mieux ce serait pour les États-Unis. Naturellement, il serait très difficile pour les États-Unis d’inciter l’Iran à mener une telle provocation sans que le reste du monde ne détecte la manigance, ce qui la minerait. (Une méthode qui pourrait avoir du succès serait de relancer les efforts pour changer clandestinement le régime dans l’espoir que Téhéran exerce des représailles manifestes, voire indirectes, qui pourraient alors être décrites comme un acte d’agression iranien non provoqué) 238.

			L’hypothèse d’un acteur tiers, qui pourrait bénéficier d’un conflit sans en payer le prix, n’est pas incongrue. Une réponse plausible existe : le Modjahedin-e-Khalq (MeK). Le MeK (en français, les Moudjahidines du peuple iranien) est un mouvement d’opposition iranien de tendance marxiste. Il a aidé les islamistes à renverser le Shah en 1979, et a servi de prétexte pour accuser Saddam Hussein de soutenir le terrorisme international239. En 2002, le MeK accuse l’Iran de développer l’arme nucléaire et rend public des documents qu’il a reçus du Mossad240 ! Dès 2005, les combattants du groupe sont formés en Irak par le Joint Special Operations Command (JSOC) pour mener des attentats en Iran241. Pourtant, il est sur la liste des mouvements terroristes des États-Unis depuis 1997 et n’en sera retiré qu’en 2012242, après une intense campagne de lobbyisme243. Malgré ses nombreux crimes contre les droits de l’Homme244, ses attentats et assassinats, le MeK n’est pas considéré comme terroriste en France ; peut-être, parce qu’Israël l’utilise pour mener des activités terroristes en Iran, notamment pour l’assassinat d’ingénieurs nucléaires en Iran entre 2007 et 2010245. L’emploi du MeK par Israël pour mener ses basses œuvres contre l’Iran a suscité la réprobation aux États-Unis246, mais a connu un regain d’intérêt avec l’administration Trump247.

			Le 4 juillet 2019, le Grace 1, un pétrolier iranien battant pavillon panaméen et transportant 2,1 millions de barils de pétrole, est arraisonné au large de Gibraltar par les autorités britanniques. Elles soupçonnent que sa cargaison est destinée à la Syrie et invoquent les sanctions de l’UE248. Le problème est que si l’UE interdit à ses membres de fournir du pétrole à la Syrie, elle n’a pas pour politique de faire respecter les sanctions d’États tiers. Il apparaîtra que les autorités de Gibraltar ont agi sous la pression de Washington, 48 heures avant l’événement et ont élaboré en urgence une loi leur permettant d’arraisonner le navire249. Finalement, le pétrolier sera libéré le 15 août, malgré les pressions répétées des États-Unis, qui iront même jusqu’à tenter de corrompre le capitaine du navire avec 15 millions de dollars, pour qu’il livre son navire250.

			4.4. « Le général Qassem Soleimani préparait des attaques imminentes contre les États-Unis251 »

			4.4.1. L’assassinat

			L’assassinat du général Soleimani a son origine dans la revendication par Donald Trump de l’autorité américaine sur le pétrole irakien, en paiement des investissements dans le pays ! Afin de faire pression sur l’Irak, Trump propose à Adil Abdul-Mahdi, Premier ministre, d’achever la reconstruction de l’infrastructure du pays contre la cession de 50 % du pétrole. Mais Abdul-Mahdi refuse et préfère signer un accord avec la Chine en septembre 2019. Trump lui demande alors d’annuler l’accord, sans quoi il menace de provoquer des manifestations populaires pour renverser le régime ; il aurait même menacé d’utiliser des tireurs des US Marines pour éliminer des manifestants afin d’envenimer la situation252. Vrai ou pas, il n’en demeure pas moins qu’en octobre 2019, des manifestations violentes éclatent à Bagdad, dont les appels proviennent pour 63 % d’Arabie Saoudite, 5 % des Émirats, 2 % d’Allemagne et 1 % de Suisse253 et créent un climat explosif dans le pays.

			L’étincelle vient le 27 décembre 2019 : des roquettes de 107mm FAJR-1 de fabrication iranienne frappent la base militaire K-1, à Kirkuk, qui abrite des unités irakiennes et américaines dévolues à la lutte contre l’État islamique. Un mercenaire américain est tué. Les auteurs de l’attaque ne sont pas connus, mais les États-Unis l’attribuent immédiatement aux Kataeb Hezbollah (Phalanges du Hezbollah), une organisation chiite irakienne (sans liens avec le Hezbollah libanais), représentée au parlement irakien et qui avait combattu l’État islamique avec les Kurdes. Le président américain accuse l’Iran et les Gardiens de la Révolution, et des frappes de représailles sont menées le 29 décembre en Syrie et contre une base militaire de son allié irakien, qui abrite des militaires irakiens et des troupes des Kataeb254. Ces frappes provoquent des émeutes qui aboutiront à l’intrusion dans l’ambassade américaine de Bagdad, le 31 décembre, donnant un prétexte à Trump pour abattre le général Qassem Soleimani le 3 janvier 2020.

			En février 2020, le New York Times révélera que la décision américaine n’avait fait l’objet d’aucune consultation avec le renseignement irakien. Elle était basée sur l’identification des roquettes utilisées comme étant d’origine iranienne. Mais en fait, l’Iran en avait fourni à l’Irak pour lutter contre l’État islamique, et on sait qu’un certain nombre a été volé des dépôts de l’armée irakienne. Par ailleurs, les indices matériels retrouvés après l’incident du 27 décembre montrent que les tirs auraient été effectués par l’État islamique255.

			Le 3 janvier 2020, le major général iranien Qassem Soleimani est éliminé à Bagdad sur l’ordre de Donald Trump, qui l’accuse de préparer des opérations contre 4 ambassades américaines au Moyen-Orient : une « menace imminente ». Le renseignement est fourni par Israël256. En fait, la décision de Trump est basée sur trois éléments257 : des visites de Soleimani à des milices chiites en Syrie et en Irak ; une communication dont on ne connaît pas la teneur auprès du président iranien et qui pourrait tout aussi bien être une demande de congé ; et le contexte de tension à Bagdad, où un contractant américain a été tué lors d’une émeute. L’idée de l’assassinat lui est soufflée par Richard Goldberg, membre du Conseil national de sécurité, mais aussi – simultanément – conseiller de la Fondation pour la défense de la démocratie (FDD)258, un organe financé par le gouvernement israélien.

			Simultanément, les Américains tentent d’abattre Abdoul Reza Shahlai, dirigeant Houti, au Yémen, mais ils le ratent259. Cette tentative tend à discréditer la justification d’une « menace imminente ». Manifestement, l’équipe présidentielle joue avec les faits, comme en témoigne son refus de fournir au Congrès les éléments justificatifs260. Le vice-président Mike Pence affirme même que Soleimani avait aidé les terroristes à préparer le « 9/11 »261. Il relaie une légende que les Américains affectionnent : l’implication de l’Iran. Pourtant, le rapport de la Commission parlementaire sur le 9/11 constate qu’il n’y a aucune indication qu’il ait été impliqué :

			[…] il existe des preuves solides que l’Iran a facilité le transit des membres d’Al-Qaïda vers et depuis l’Afghanistan avant le 11 Septembre […] Nous n’avons trouvé aucune preuve que l’Iran ou le Hezbollah était au courant de la planification de ce qui allait devenir l’attaque du 11 Septembre262.

			En clair, on peut lui reprocher la même erreur que l’Allemagne, bien en deçà de la responsabilité des États-Unis eux-mêmes (qui savaient, mais n’ont pas agi !). Par ailleurs, le rapport ne mentionne pas une seule fois Soleimani.

			Donc, comme à leur habitude Trump, Pompeo et Pence ont menti. Ils tentent de justifier une action illégale selon le droit américain. En effet, l’Ordre exécutif 12333, signé par le président Ronald Reagan en 1981263 définit les rôles et missions de la communauté du renseignement américain et stipule qu’« aucune personne employée ou agissant au nom du gouvernement des États-Unis ne sera engagée, ou ne conspirera pour être engagée dans des assassinats », formalisant ainsi une politique déjà établie par le président Gerald Ford en 1976.
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